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 INTRODUCTION 

L'agriculture est à la base de notre civilisation. Ces quelques mots peuvent résumer, 
sans aucun doute, plus de quatre millions d'années d'histoire de l'humanité.  

En effet, sans l'agriculture, l'homme ne pourrait vivre. Sans ces centaines de milliers 
d'agriculteurs à travers le monde, aucun aliment, même industriel, ne pourrait sortir 
de nos supermarchés.  

C'est pourquoi j'ai voulu parler de ces hommes trop souvent oubliés, au nombre 
d'heures de travail incalculable et fous d'amour pour leurs bêtes. Cette profession 
qui, dans nos contrées, à tendance à s'éteindre petit à petit en raison de conditions 
de travail difficiles: beaucoup d'heures pour finalement peu d'argent. 

En théorie, tout homme peut créer une entreprise agricole. En effet, il n'y a pas de 
conditions d'accès à la profession. Néanmoins, la gestion d'une entreprise agricole 
nécessite, d'un point de vue pratique, de solides bases en gestion mais également 
une certaine technicité. Sans ces connaissances, il est difficile de créer son entre-
prise agricole et de la faire évoluer dans le temps. En effet, l'accès aux aides de la 
région wallonne, qui ne sont pas négligeables, impose un certain niveau de forma-
tion du futur agriculteur1. 

À travers ce travail de fin d'études, je voulais également, faire un clin d'œil à mon 
papa, agriculteur depuis plus de 30 ans dans le Pays de Herve. Mon attrait pour le 
droit fiscal m'a tout naturellement conduit à m'intéresser à ce sujet. 

De plus dans ma région, les agriculteurs sont nombreux, mais j'étais loin de penser 
que le système, pourtant forfaitaire et simplifié, était, au final, si complexe. 

Au travers de ce travail, je me limiterai à l'analyse du forfait agricole en matière 
d'I.P.P. et au régime agricole en matière de T.V.A.. Je parlerai brièvement de l'I.S.O.C. 
et du régime normal de l'I.P.P. mais je ne m'attarderai pas sur les autres matières 
fiscales car les modalités spécifiques pour l'agriculture sont moindres. 

Je ne traiterai que de façon très minime la législation européenne, car ce travail de-
viendrait trop conséquent, compte tenu de sa complexité et du rapport étroit qu'il 
entretient avec le vaste sujet qu'est la politique agricole commune (P.A.C.). 
  

                                                           
1  ISA Aides aux investissements et à l'installation dans le secteur agricole, SPW Agriculture,  Septembre 
2012, page 4 à 6 
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TITRE 1: L'IMPÔT SUR LES REVENUS 

CHAPITRE 1: EXERCICE DE L'ACTIVITÉ EN SOCIÉTÉ 

Je n'aborderais que brièvement ce type d'impôt car il ne reste que très peu utilisé 
dans le milieu agricole.  

Je ne m'en tiendrais également qu'aux types de sociétés les plus utilisées dans le 
milieu agricole et ayant des spécificités au niveau du choix de l'I.S.O.C. ou de l'I.P.P.. 

Section 1: pourquoi un intérêt pour la forme sociétale? 

Le recours au régime sociétaire n'est que très peu répandu dans le milieu agricole. 
Cependant, le nombre d'agriculteurs optant pour la forme sociétale ne cesse de 
croître2. 

En effet, la définition de l'agriculteur n'est plus la même qu'il y a une cinquantaine 
d'années, la diversification est dorénavant le maître mot.  

De plus, l'exploitant est désormais beaucoup plus attentif aux perspectives de 
transmission de son bien ainsi qu'à la manière de gérer ses avoirs de la façon la plus 
optimale possible.  

Le marché, de plus en plus concurrentiel et mondialisé, est également un facteur qui 
tend vers une réflexion plus approfondie sur la façon de gérer l'exploitation. 

Sous-section 1: la transmission du patrimoine 

Le plus souvent, l'exploitation n'emploie pas qu'un seul membre de la famille, plu-
sieurs générations d'un même foyer se côtoient au quotidien. Lorsque l'un des héri-
tiers travaille dans l'exploitation, choisir la forme sociétale lui permet une certaine 
sécurité au niveau de son métier.  

En effet, le décès de l'agriculteur ne va pas entrainer la dissolution de la société3. 
Chaque héritier va recevoir des parts et celles-ci ne pourront qu'être difficilement 
cédées (souvent, il faudra l'accord de plusieurs associés). Ce qui assure à l'héritier-
collaborateur une certaine sécurité juridique en ce qui concerne son outil de travail. 

Sous-section 2: la limitation des responsabilités 

Les créations de sociétés sont de plus en plus fréquentes dans le milieu. Ceci est no-
tamment dû au succès des sociétés à responsabilité limitée, celles-ci engendrent 
moins de risques sur un plan personnel pour l'agriculteur.  

                                                           
2 Affirmation résultant de mon entretien avec Madame Christine Leborne et de celui que j'ai égale-
ment eu avec Monsieur Jacques Archambeau 
3 Article 826 et 833 du Code des sociétés 
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En effet, il y a une séparation du patrimoine privé et du patrimoine professionnel en 
ce qui concerne la société ce qui n'est pas le cas lorsqu'un agriculteur s'installe en 
personne physique. Ainsi, lorsqu'il y a de nombreuses dettes, on ne pourra, en prin-
cipe, puiser dans le patrimoine privé de l'exploitant pour éponger celles-ci sauf  
dans certains cas exceptionnels.  

Sous-section 3: la fiscalité 

La fiscalité n'est pas en reste, celle-ci semble de plus en plus attractive pour un cer-
tain nombre d'agriculteurs4. L'assiette de l'impôt est constituée de revenus qui, par 
nature, sont les mêmes qu'à l'I.P.P. (revenus immobiliers, revenus mobiliers, reve-
nus professionnels et revenus divers) mais la façon dont ils sont traités, elle, diffère 
quelque peu: ces revenus, à l'I.S.O.C., sont considérés comme étant du bénéfice5. 

Le taux d'imposition est de 33,99 %6 en ce qui concerne l'impôt des sociétés. Ce qui 
peut être moindre par rapport à l'impôt des personnes physiques dont le système 
est progressif.  

Néanmoins, opter pour la forme sociétale doit être un choix murement réfléchi. Il ne 
faut pas choisir ce régime uniquement sur base de la fiscalité car celle-ci est une ma-
tière très peu stable. Il faut également choisir un type de sociétés approprié. En effet, 
toutes les formes de sociétés ne sont pas adaptées au domaine de l'agriculture. 

Section 2: la société agricole 

Le plus souvent, dans nos contrées, les exploitations agricoles sous forme de société 
sont des sociétés civiles et non commerciales car elles n'ont pas recours à des actes 
de commerce à proprement dit. 

Remarque: 

- On considère qu'un exploitant agricole fait des actes de commerce dès le 
moment où il a recours à la transformation de ses matières premières afin 
d'élaborer des produits qu'il vendra lui-même7. 

La société agricole est une société, qui à l'inverse des autres, à la particularité d'être 
propre à une profession. Elle a été créée spécifiquement pour le secteur agricole et 
horticole en 1979. 

Cette société doit obligatoirement avoir pour objet l'exploitation d'entreprise agri-
cole ou horticole8.  

                                                           
4 Affirmation résultant des informations recueillies auprès de Madame Christine Leborne 
5 Article 183 et 185 du CIR/92, les dividendes distribués sont également considérés comme du béné-
fice 
6 Articles 215 et 463 bis du CIR/92  
7 Article 2 du code de commerce 
8 Article 789 du code des sociétés 
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L'objectif principal de cette forme sociétale est d'assurer la continuité de l'exploita-
tion à travers les générations et de permettre une meilleure collaboration entre les 
exploitants. La responsabilité du gérant dans ce type de société est illimitée9 et la 
société agricole possède une personnalité juridique distincte10. 

Lorsqu'un agriculteur opte pour ce type de société, deux options s'ouvrent à lui en 
ce qui concerne le régime fiscal: 

- Soit il choisit le régime de base qui est celui des personnes physiques: le 
bénéfice est alors réparti entre les divers associés. La société n'aura alors pas 
de personnalité juridique d'un point de vue fiscal. Le contribuable pourra 
également appliquer le régime du forfait en ce qui concerne la T.V.A. ou choi-
sir le régime normal. 
 

- Soit il opte pour le régime de l'impôt des sociétés: la société aura alors 
une personnalité juridique distincte d'un point de vue fiscal mais certaines 
conditions devront être respectées (avoir au moins 3 associés et avoir un ca-
pital minimum). Le salaire ainsi que les dividendes perçus par les associés 
seront taxés à l'I.P.P. tandis que le reste sera soumis à l'I.S.O.C.. Dans ce cas, 
seul le régime normal pourra être appliqué en ce qui concerne la T.V.A.. 

La société agricole se compose au minimum de deux personnes physiques. Deux 
types d'associés existent: 

- Les associés-gérants: ce terme est utilisé pour désigner les associés s'enga-
geant à fournir une contribution physique dans l'exploitation agricole, consa-
crant 50 % de leur temps à cette activité professionnelle et dont les revenus 
sont retirés au moins pour moitié de l'exercice de l'agriculture. 
  

- Les commanditaires: ceux-ci ne contribuent que pécuniairement à la vie de 
l'entreprise. 

En principe, les sociétés à forme commerciale sont soumises à la réglementation 
concernant les obligations fiscales et comptables. Elles doivent donc, entre autres, 
déposer leurs comptes à la BNB. La société agricole, qui est une société quant à elle 
civile, n'est pas soumise à cette obligation11. 

Section 3: l'association de fait 

Celle-ci concerne souvent les associations "père/fils".  Cette société est faite sans 
passer d'acte juridique et est une société civile. Elle ne possède d'ailleurs pas de per-
sonnalité juridique. 

D'un point de vue fiscal, chaque associé va être imposé à l'impôt des personnes phy-
siques sur la part de revenus lui revenant. Le régime de l'I.S.O.C. ne s'applique donc 

                                                           
9 Article 793 du code des sociétés 
10 Article 2, § 3 du code des sociétés  
11  Article 92, § 3, 5° du code des sociétés 
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pas aux associations de fait.  Par contre le régime forfaitaire en ce qui concerne la 
TVA est possible. 

Section 4: la société coopérative 

La société coopérative est utilisée essentiellement pour des agriculteurs ayant re-
cours à la diversification de leurs activités (la plupart du temps, lorsqu'il y a trans-
formation de matières premières en vue de la vente). En effet, celle-ci ouvre la voie à 
certaines aides spécifiques agricoles. 

Deux types de sociétés coopératives existent: celle à responsabilité limitée (SCRL) et 
celle à responsabilité illimitée (SCRI)12. Ce sont toutes deux des sociétés commer-
ciales et elles possèdent la personnalité juridique13. La société coopérative se doit 
d'être composée, au minimum, de trois personnes14. 

La société coopérative lorsqu'elle est agréée, peut bénéficier d'un taux réduit à 
l'I.S.O.C. moyennant certaines conditions. La société coopérative permet également 
une exemption du précompte mobilier, en effet, les dividendes sont immunisés 
d'impôt. 

Section 5: la société privée à responsabilité limitée 

La S.P.R.L.15 est une société à forme commerciale ayant une personnalité juridique 16. 

Ce type de société est imposé à l'impôt des sociétés et peut également bénéficier du 
régime spécifique en matière de T.V.A.. 
  

                                                           
12 Article 352 du code des sociétés 
13 Article 2 du code des sociétés 
14 Article 350 et 351 du code des sociétés 
15 Article 210 du code des sociétés 
16 Article 2 du code des sociétés 
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Section 6: tableau récapitulatif 

 
 Société agricole Associa-

tion de 
faits 

S.C.R.L. S.C.R.I. S.P.R.L. 

Nature 
Société civile / 

Société 
commer-

ciale 

Société 
commer-

ciale 

Société 
commer-

ciale 
Nombre minimum 
d'associés 

1 2 3 3 1 

Responsabilité  
Limitée 

 Oui (si associés 
commandi-

taires) 
 Non (si asso-

ciés gérants) 

Non Oui Non Oui 

T.V.A. régime agri-
cole17 

Oui  (si elle opte 
pour l'I.P.P.) 

Oui Oui Non Oui 

Possibilité Impôt des 
personnes physiques 

Oui Oui Non Non Non 

Impôt des sociétés18 Oui (si elle opte 
pour l'I.S.O.C.) 

Non Oui Oui Oui 

Section 7: le calcul de l'impôt 

Une société est soumise aux lois comptables: elles doivent donc établir leurs 
comptes de résultats ainsi que leur bilan19. Puisqu'une réelle comptabilité est impo-
sée, on va se baser sur celle-ci pour déterminer l'impôt. Dans le bilan, on trouvera le 
bénéfice de l'exercice20, on partira de celui-ci pour déterminer la base imposable. 

Sous-section 1: le taux d'imposition 

Le taux ordinaire de l'I.S.O.C. est de 33 %21.  Il faut cependant ajouter à ces 33 %, 3% 
d'additionnel complémentaire de crise. Ces 3 % sont calculés sur les 33 % ce qui fait 
donc 33,99 % de taux d'imposition à l'heure actuelle22. 

Néanmoins lorsque le revenu imposable n'excède pas 322 500 €, un impôt réduit 
existe: 

- Sur la première tranche (de 0 à 25 000 €), 24,25 % devront être payés. 
- Sur la deuxième tranche (de 25 000 € à 90 000 €), 31 % seront dus.  
- Sur la troisième tranche (de 90 000 € à 322 500 €), on payera 34, 5 %. 

Les taux réduits sont fixés de manière à ce que l'impôt soit toujours inférieur à 33 %. 

                                                           
17 Article 57 § 6 du code de T.V.A. 
18 Article 179 CIR/92 
19  Article 92, 1 § 1 du code des sociétés 
20  Celui-ci correspondra à la différence entre les réserves de fin et de début d'exercice. Si cette diffé-
rence est négative, il faudra parler non pas de bénéfice mais de perte. 
21  Article 215 du CIR/92 
22  Article 463 bis CIR/92 
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Sous-section 2: majoration pour insuffisance de versements anticipés 

Le travailleur salarié et l'indépendant ne payent pas leurs impôts au même moment:  

Exemple: 

Pour l'année 2013, l'un et l'autre possèdent des revenus professionnels imposables à 
hauteur de 100 000 €. Le salarié, dès début 2013, va percevoir une partie de sa rému-
nération. Un précompte professionnel sera alors perçu chaque mois. Fin 2013, il aura 
payé son impôt. L'indépendant, sur ses revenus de 2013 ne payera rien en 2013. Il les 
déclarera en juin 2014 et recevra son avertissement extrait de rôle fin 2014-début 
2015. Son impôt ne sera donc payé que début 2015 alors que le salarié lui a payé le 
sien fin 2013. 

Le système n'est donc pas égalitaire, le législateur a donc instauré des versements 
anticipés pour les sociétés. Ceux-ci ont lieu quatre fois par an. 

Si l'indépendant ne paie pas les versements anticipés ou si ceux-ci ne sont pas suffi-
sants, alors une majoration d'impôt est prévue23. 

Ce système concerne également les indépendants qui seraient assujettis à l'impôt 
des personnes physiques24. 

Section 8: Quelques déductions possibles 

Certains éléments peuvent néanmoins être déduits de ce bénéfice. Je ne m'attarde-
rais que sur les principales déductions que l'agriculteur pourrait rencontrer dans le 
cadre de son activité. 

Sous-section 1: les pertes antérieures 

Les pertes fiscales antérieures25 font partie de ces possibles déductions. 

Exemple:  

En 2012, un jeune décide d'acheter une ferme afin d'y élever des vaches laitières. Pour 
cela, il doit investir (commander des enclos, faire des prêts, acheter des machines agri-
coles, …). Fin 2012, sa société accuse une perte de 100 000 €. En 2013, ses affaires 
commencent à se développer, mais, malheureusement, il accuse toujours une perte de 
53 000 €. L'agriculteur a, avant de commencer son activité, un certain capital. Les 
amortissements de ces machines pourront être déduits, il en est de même pour les inté-
rêts en banques. Il est donc possible que l'agriculteur, d'un point de vue fiscal, se re-
trouve en perte. Heureusement, en 2014,  ses bénéfices s'élèvent à 50 000 €. Ce bénéfice 
pourra servir à supporter les pertes des années antérieures.  

                                                           
23 Article 218 du CIR/92 
24 Article 157 à 168 du CIR/92 
25  Article 206, § 1 du CIR/92 
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Sous-section 2: les déductions pour investissements 

Dans le cadre de son activité, l'agriculteur doit faire face à de grosses dépenses 
d'investissements. En effet, pour qu'une entreprise agricole fonctionne correcte-
ment, l'agriculteur se doit d'avoir un équipement professionnel varié et si possible, à 
la pointe de la technologie. 

Le législateur a voulu, au travers des articles 68, 69 et 201 du CIR/92, stimuler l'éco-
nomie en permettant aux sociétés de déduire un certain pourcentage de ses béné-
fices pour l'affecter aux investissements qu'il a réalisés. 

Chaque année, le gouvernement fixe ce pourcentage de déduction qui doit être com-
pris entre 3,5 % et 10,5 %.  

La déduction pour investissement est opérée pour les bénéfices de l'année pendant 
laquelle les investissements sont réalisés. 

Il est à noter que cette déduction pour investissement est possible pour les entre-
prises agricoles qu'elles soient exploitées par une personne physique ou sous forme 
de société. 

Sous-section 3: les frais professionnels et les DNA 

Pour pouvoir être considérés comme frais professionnels, les frais doivent entrer 
dans un certain cadre26: 

- Il faut des dépenses effectuées pendant la période imposable. 
- Ces dépenses doivent avoir été effectuées en vue d'acquérir ou de conserver 

des revenus professionnels. 
- Il faut les prouver au moyen de documents probants (ex: factures). 

Il faudra tout de même faire attention. En effet, le droit fiscal a des règles différentes 
du droit comptable. Des ajustements devront donc être effectués afin de calculer 
l'impôt. Certains frais sont, en effet, déduits dans la comptabilité mais fiscalement ils 
ne peuvent pas l'être27. Ce sont des dépenses non admises (D.N.A.) d'un point de vue 
fiscal. 

Exemple: 

Le gérant de la société "Agri-Dupont", décide d'acheter pour 100 € de nouveaux pulls 
afin de travailler dans sa ferme. Il paye ceux-ci avec l'argent de la société. Ces vête-
ments ne pourront pas être déduits (sauf si ce sont des vêtements spécifiques à la pro-
fession). On les rajoutera donc au bénéfice imposable. 

                                                           
26  Article 49 du CIR/92 
27  Article 53 du CIR/92 
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Section 9: les obligations administratives 

Les mêmes obligations administratives décrites dans le chapitre relatif à l'I.P.P.28 
s'imposent à la société soumise à l'I.S.O.C.. 

Remarque: 

- La déclaration fiscale, pour les sociétés imposées sous le régime de l'I.S.O.C., 
doit obligatoirement être rentrée sous format électronique à partir de l'exer-
cice d'imposition 201529. 

Si un contribuable ne remplit pas ses obligations fiscales, un impôt d'office lui sera 
réclamé30. Ce sera dans ce cas, au contribuable de prouver que les revenus retenus 
par l'administration ne sont pas exacts et de prouver le montant de ses revenus. 

Section 10: les obligations comptables 

Les sociétés doivent tenir une comptabilité par exercice social31. Toutes les sociétés 
sont assujetties aux lois comptables32. Les entreprises sous forme sociétale doivent 
donc chaque année établir leurs comptes de résultats, leurs bilans ainsi que des an-
nexes33 et les déposer à la Banque Nationale34. Ceux-ci doivent donner une image 
fidèle de l'entreprise ainsi que de sa situation financière35. Toute écriture comptable 
doit être basée sur une pièce justificative et doit être conservée durant une période 
de 7 ans36. 

La comptabilité de l'entreprise doit être élaborée selon sa nature, l'étendue de ses 
activités et en tenant compte des diverses dispositions légales qui s'y applique-
raient37. 

Cette comptabilité se doit d'être complète, elle rassemblera donc l'ensemble des 
opérations de l'entreprise ainsi que ses avoirs et ses dettes38 dans un système de 
livres et de comptes élaboré en partie double39. 

L'exercice comptable de la société, en général, commence le 1er janvier pour se ter-
miner le 31 décembre, mais, quelques fois,  il arrive que ce ne soit pas le cas.  

 

                                                           
28 Voir page 23 
29 Article 307 bis du CIR/92 
30  Article 351 du CIR/92 
31 Article 92, § 1 du code des sociétés 
32 Mis à part les sociétés reprises dans l'article 92, § 3, 5° du code des sociétés 
33 Article 22 de l'A.R. du 30/01/2001 
34  Article 98 du code des sociétés, article 173 de l'A.R. du 30/01/2001 
35 Article 24 de l'A.R. du 30/01/2001 
36 Article III.86. du code de droit économique 
37 Article III.82. du code de droit économique  
38  Article III.83. du code de droit économique 
39  Article III.84. alinéa 1 du code de droit économique. 
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Exemple:  

la société "Agriama" arrête ses comptes au 31 décembre 2014. Dans ce cas ses revenus 
seront rattachés à l'exercice d'imposition 2015. Si la même société arrête ses comptes 
avant le 31 décembre (ex: le 26 novembre car elle arrête son activité), ses revenus se-
ront rattachés à l'exercice d'imposition 2014.  

Les administrateurs ou les gérants se doivent également d'établir un rapport détail-
lé de l'évolution et de la santé de leur entreprise sur un plan économique40. 

Il est à noter que les sociétés agricoles ne sont pas soumises à une comptabilité 
complète41. 

Remarque: 

- Une comptabilité simplifiée est admise pour les sociétés ayant une personna-
lité juridique qui ne dépasseraient, au maximum que l'un des critères sui-
vants42: 

 Nombre d'employés inférieur à 50; 
 Total du bilan: moins de 3 500 000 €; 
 Chiffre d'affaires annuel HTVA: moins de 7 300 000 €.  

Les sociétés correspondant à la norme définie ci-dessus sont qualifiées de 
"petites sociétés"43. 

  

                                                           
40 Article 95 et 96 du code des sociétés, article III.89. du code de droit économique 
41 Article 92, § 3, 5° du code des sociétés 
42 Article 93 du code des sociétés 
43 Article 15, § 1 du code des sociétés  
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CHAPITRE 2: EXERCICE DE L'ACTIVITÉ EN PERSONNE PHYSIQUE 

Section 1: Dispositions générales 

Entreprendre dans le domaine agricole en tant que personne physique est la solu-
tion la plus simple pour exercer son activité professionnelle. En effet, elle ne re-
quiert pas de statuts et n'impose pas un certain capital de départ44. De plus, l'entre-
preneur peut commencer quasi directement son activité en toute autonomie. 

Sous-section 1: l'impôt 

L'impôt est un prélèvement de ressources se faisant sous forme pécuniaire ou en 
nature par voie d'autorité, à titre définitif et sans contrepartie directe.  

Le but d'un impôt est de couvrir les diverses charges publiques de l'autorité.  

Deux catégories d'impôts existent:  
 

L'impôt direct L'impôt indirect 
Celui-ci variera en fonction de la capaci-
té contributive du contribuable. 
 

L'impôt indirect, quant à lui, sera établi 
sans tenir compte de la capacité contri-
butive du contribuable. 
 

Exemple: L'impôt des personnes phy-
siques 

Exemple: la taxe sur la valeur ajoutée 

Il faut distinguer l'exercice d'imposition de l'année de perception des revenus. En 
effet, l'imposition ne s'établit que sur base des revenus perçus l'année précédente45.  

Exemple: 

 Je ne serais imposé qu'en 2014 (= exercice d'imposition) sur les revenus rattachés à 
l'année 2013. 

Sous-section 2: les diverses catégories de revenus 

Il existe, au niveau de l'I.P.P., plusieurs catégories de revenus que l'habitant du 
royaume46 se doit de déclarer. L'ensemble de ces revenus nets, diminué des dé-
penses qui seraient déductibles, formera l'assiette de l'impôt (la base d'imposi-
tion)47.  

 

 

                                                           
44 Entreprendre en agriculture & en horticulture, Crédit Agricole, septembre 2012  
45 Article 360 du CIR/92 
46 Article 3 du CIR/92 
47 Article 6 du CIR/92 
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Ces revenus sont: 

- Les revenus immobiliers; 
- Les revenus de capitaux et de biens mobiliers; 
- Les revenus professionnels; 
- Les autres revenus. 

Section 2: l'exercice normal de l'impôt des personnes physiques pour 
l'agriculteur 

Les agriculteurs peuvent choisir le régime du forfait agricole ou être taxés de façon 
plus habituelle, et ce, en vertu du principe du choix de la voie la moins imposée48. Le 
contribuable peut toujours choisir l'option fiscale la plus favorable à condition de 
respecter la loi et d'accepter toutes les conséquences de ses actes. 

La façon de taxer peut varier selon la situation familiale de l'agriculteur: 

En effet, s'il est marié il sera imposé de façon conjointe avec son époux(se) sur les 
biens qu'ils possèdent, et ce, en vertu de la communauté légale49.  

Si à l'inverse ils ne sont pas mariés ou sont sous le régime de la séparation des biens, 
deux déclarations bien distinctes seront produites avec pour chacun une imposition 
propre aux biens lui appartenant. 

Je ne parlerais dans ce chapitre que des revenus immobiliers et des revenus profes-
sionnels. Ces deux types de revenus étant ceux auxquels l'agriculteur est principa-
lement confronté dans l'exercice de son activité.  

De plus, dans le cadre de ce T.F.E., nous nous concentrerons sur la législation et les 
chiffres/taux applicables à l'exercice d'imposition 2014 (revenus 2013) afin de pou-
voir établir certains éléments de comparaison avec le régime du forfait agricole. 

Sous-section 1: les revenus immobiliers: 

Il existe différentes sortes de biens immobiliers50 qui doivent être déclarés: 

- Les immeubles par nature: ce sont des biens situés sur un terrain qu'ils 
soient bâtis ou non (ex: la parcelle en elle-même). 
 

- Les immeubles par destination: en droit fiscal tous les immeubles par des-
tination ne sont pas considérés comme revenus immobiliers, seuls les maté-
riaux et outillages peuvent l'être SAUF en ce qui concerne les exploitations 
agricoles51. 

                                                           
48  Arrêt de la Cour de cassation du 04/06/1961  
49  Article 126 du CIR/92 
50 Article 7 du CIR/92 
51 Article 471 § 3 du CIR/92 
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Remarque: 

- Les immeubles par incorporation, eux, ne sont pas considérés comme des re-
venus immobiliers52. 

Pour établir l'impôt, on utilisera le revenu cadastral de chaque bien immobilier 
soumis à déclaration: le revenu cadastral correspondant au revenu moyen normal 
net53.  

Ce revenu cadastral peut être: 

- Indexé selon les cas par un coefficient d'indexation changeant chaque an-
née54; 

- Majoré de 40 %55; 
- Diminué des intérêts et dettes servant à acquérir ou conserver le bien56 

(pour autant que ceux-ci ne concernent pas l'habitation propre). 

Il existe néanmoins certains cas où le revenu cadastral doit être déclaré mais il ne 
sera pas pour autant dû à l'Administration (ex: l'immeuble servant à la profession de 
l'agriculteur).  

Si le bâtiment est affecté à la fois à l'habitation et à l'activité professionnelle de 
l'agriculteur, alors le revenu immobilier sera scindé en deux: une part sera considé-
rée comme revenu professionnel et devra être simplement déclarée, tandis que 
l'autre part ne devra même pas l'être. 

Si l'immeuble est mis en location et que le locataire affecte le bien à son activité pro-
fessionnelle alors une déduction de 40 % pourra être opérée sur les loyers à titre de 
frais d'entretien et de réparation57 (10 % s'il s'agit de terrains) sans que cela puisse 
excéder les 2/3 du revenu cadastral revalorisé. 

Il est à noter qu'en ce qui concerne les fermages, le montant imposable est limité au 
revenu cadastral indexé58.  

L'agriculteur, qu'il soit propriétaire de ses terres et de ses bâtiments ou simple usu-
fruitier, se devra de déclarer le montant de son revenu cadastral à l'Administra-
tion59.  

                                                           
52 Article 471 § 1 du CIR/92 
53 Article 471 § 2 du CIR/92 
54 Article 7 du CIR/92 
55 Article 7 du CIR/92 
56 Article 14, 1° du CIR/92 
57 Article 13 du CIR/92 
58  Article 7, § 1, 2° b) du CIR/92 et Memento fiscal n° 26, page 24, SPF FINANCES, Bruxelles, 2014. 
59 Article 11 du CIR/92 
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Sous-section 3: les revenus professionnels 

Un revenu professionnel est tout revenu venant directement ou indirectement d'ac-
tivités de toute nature. Ces opérations doivent être fréquentes, continues et liées 
entre elles tout en ayant un but de lucre60. 

L'agriculteur se doit, bien évidemment, de déclarer ses revenus professionnels. 
Ceux-ci sont d'ailleurs qualifiés de bénéfices61.  

Les bénéfices peuvent être: 

- soit l'objet même de l'exploitation (ex: vente de lait) 
- soit liés à l'exploitation (ex: rémunération attribuée à l'agriculteur)  

Eléments faisant partie du bénéfice62:  
 

- toute opération de l'entreprise 
(ex: vente de lait); 

- toute sous-estimation d'éléments 
de l'actif ou de surestimation du 
passif ; 

- la rémunération de l'entrepre-
neur (ainsi du conjoint aidant)63 

- les avantages de toute nature  
(ex: subsides des pouvoirs pu-
blics); 

- les sommes affectées au rem-
boursement total ou partiel de 
capitaux empruntés; 
 

- toute plus-value ou moins-value 
réalisée ou exprimée dans la 
comptabilité; 

- toute plus-value sur une immobi-
lisation financière ; 

- les réserves; 
- les indemnités de toute nature 

(ex: indemnité perçue suite à un 
dégât subi par une culture); 

- les revenus des biens immobi-
liers, mobiliers et des capitaux 
uniquement si ceux-ci sont affec-
tés à l'exercice de l'activité pro-
fessionnelle de l'agriculteur64. 

FORMULE: 

Bénéfice = ventes hors T.V.A. – achats hors T.V.A. 

De ceux-ci peuvent néanmoins être retirés les pertes et les frais professionnels65. 

Il existe également des revenus professionnels qui ne seront pas taxés66. C'est le cas, 
notamment, des allocations familiales, des allocations octroyées aux handicapés, … 

                                                           
60 Article 23,§ 1 du CIR/92  
61 Article 24 du CIR/92 
62 Article 24 et 25 du CIR/92 
63 Article 30 du CIR/92 (pour l'explication relative au conjoint aidant voir infra) 
64 Article 37 du CIR/92 
65 Article 23, § 2  et article 49, 50 et 78 du CIR/92  (pour l'explication relative aux frais professionnels 
voir intra) 
66 Article 38 à 48 du CIR/92 



  19 

Certaines sociétés ayant pour objet l'agriculture sont également soumises à l'I.P.P. et 
doivent déclarer leurs revenus professionnels. Il s'agit essentiellement des sociétés 
agricoles choisissant le régime de l'I.P.P. et non celui de l'I.S.O.C.67. 

Section 3: les frais professionnels et autres dépenses déductibles 

Les frais professionnels sont déductibles de la quote-part de l'imposition relative 
aux revenus professionnels. 

Sous-section 1: définition 

Les frais professionnels sont des frais que le contribuable fait ou supporte durant la 
période imposable en vue d'acquérir ou de conserver ses revenus professionnels 
imposables, et ce, dans le cadre de son activité.  

Leurs montants ainsi que leurs réalités doivent être justifiés au moyen de docu-
ments probants ou par tout autre moyen de preuve admis en droit commun à l'ex-
ception du serment. 

Il existe donc plusieurs conditions cumulatives: 

1) Les frais doivent être supportés par le contribuable lui-même. 
2) Un lien réel avec l'activité doit être établi. 
3) Les frais doivent toujours être justifiés et adaptés aux besoins de l'entreprise. 

Sous-section 2: les frais réels ou les frais forfaitaires? 

Le contribuable a le choix entre deux modes d'établissement des frais profession-
nels: 

- Il opte pour le forfait: dans ce cas, il ne devra pas fournir de preuves ni de 
justificatifs. On estimera ce qu'il a dépensé sur base de l'activité pratiquée.  
 

- Il choisit le principe des frais réels: dans ce cas, il devra déclarer tous les 
frais qu'il rencontre dans le cadre de son activité au moyen de documents 
justificatifs. Si l'agriculteur opte pour les frais réels mais que finalement le 
forfait s'avère plus avantageux d'un point de vue économique, alors l'Admi-
nistration appliquera automatiquement le forfait. Pour pouvoir déduire de 
manière réelle, il faudra que l'agriculteur en fasse expressément la demande. 
 
Remarque: 
 

- Si le contribuable a deux types d'activités différentes (ex: l'agriculteur élève 
des cochons mais a également en parallèle une boucherie), il pourra choisir 
deux modes d'établissement des frais professionnels différents (ex: pour son 
activité d'agriculteur en tant que telle, il choisit le forfait alors que pour son ac-
tivité de boucher il opte pour les frais réels). 

                                                           
67 Article 29 du CIR/92 
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Sous-section 3: éléments considérés comme frais professionnels 

Les intérêts de capitaux empruntés ainsi que le loyer, les charges locatives et le pré-
compte immobilier font partie de ces frais professionnels68. Il en est de même pour 
les amortissements des frais d'établissement et des immobilisations (ex: amortisse-
ment d'une moissonneuse-batteuse) ainsi que pour les diverses charges sociales69 
(ex: cotisation pour l'obtention de revenus de remplacement en cas de maladie prolon-
gée). 

Sous-section 4: la déduction pour investissement. 

Une déduction pour investissement est également admise70. Pour l'exercice d'impo-
sition 2014 (revenus 2013), ces déductions s'élevaient à 4,5 % pour les entreprises 
exerçant en personne physique71. 

Celle-ci n'est possible que si elle est effectuée dans le cadre de l'activité profession-
nelle de l'agriculteur (ex: achat d'un nouveau tracteur). 

Cette déduction s'opérera, bien évidemment, sur les revenus professionnels de 
l'agriculteur. 

Section 3: Notion de  quotient conjugal et de conjoint aidant 

Sous-section 1: le quotient conjugal 

À partir du moment où il existe une imposition commune du couple, il y a une possi-
bilité d'attribuer fictivement une partie de la rémunération à son conjoint. 

Ceci n'est possible que si l'un des conjoints n'a pas de travail ou s'il travaille, mais de 
façon très minime. 

Le fisc appliquera automatiquement le quotient conjugal sans que le couple ne le 
demande. En effet, plus on gagne plus le taux d'imposition est élevé. En répartissant 
fictivement les revenus professionnels du ménage on va limiter l'impact de la pro-
gressivité de l'impôt. 

Attention, on ne pourra répartir la charge sur le conjoint ne travaillant pas qu'à hau-
teur de 30 % maximum et cette attribution ne peut dépasser le plafond de 6 700 €72 
(dans ce cas, les 70 autres pourcents sont donc obligatoirement imposés dans le chef 
du titulaire de la profession). 

 

 

                                                           
68 Article 52 du CIR/92 
69 Excepté la cotisation spéciale de sécurité sociale 
70 Article 68 du CIR/92 
71 Avis relatif à la déduction pour investissement, SPF FINANCES, 07/03/2013 
72  Article 87 et 88 du CIR/92 
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Remarque: 

- Cette application du quotient conjugal n'est pas possible si l'imputation d'une 
partie du revenu au conjoint implique une majoration de l'impôt73. 

Sous-section 2: la notion de conjoint aidant 

Le conjoint aidant est la personne qui aide effectivement un travailleur indépendant 
dans son activité et ayant la caractéristique d'être, par la même occasion, son parte-
naire dans la vie privée. 

Le conjoint aidant doit bénéficier effectivement du revenu émanant de la profession 
d'agriculteur. Cela doit être la seule activité professionnelle du conjoint ou tout du 
moins être l'activité principale de celui-ci (ses revenus propres ne peuvent dépasser 
les 8 700 € s'il effectue parallèlement une autre activité)74. Il ne peut donc, par ana-
logie, avoir des revenus de remplacement qui dépasseraient ce seuil (impossibilité 
de bénéficier d'un chômage à titre complet). 

L'attribution au conjoint aidant de revenus professionnels ne peut en principe dé-
passer les 30 %75 comme dans la notion de quotient conjugal sauf s'il est établi que 
le conjoint aidant fournit des prestations largement supérieures à cette quote-part.  

Néanmoins, d'un point de vue administratif, les deux mécanismes ne fonctionnent 
pas de la même manière.  

En effet, le quotient conjugal est appliqué automatiquement par le fisc sans besoin 
de demande préalable de la part des contribuables tandis que pour pouvoir bénéfi-
cier du régime relatif au conjoint aidant, il faut en faire la demande expresse auprès 
de l'Administration. 

Exemple: Monsieur Decoster est agriculteur en Ardennes. Il élève des porcs ainsi que 
des chèvres à temps plein. Depuis leur mariage en 1977, Madame Decoster, son épouse, 
l'aide dans son activité d'agriculteur. Le couple Decoster demande ainsi l'application 
du régime du conjoint aidant pour Madame Decoster. Celle-ci ne pourra se voir attri-
buer qu'au maximum 30 % des revenus professionnels de son mari.  

Remarque: 

- Les frais professionnels que le conjoint aidant peut rencontrer dans le cadre 
de l'activité de son conjoint ne peuvent être considérés comme frais profes-
sionnels à proprement dit. Ils ne pourront donc pas être déduits76. 

                                                           
73 Article 87 et 88 du CIR/92 
74 Article 33 et 86 du CIR/92 
75 Article 33 et 86 du CIR/92 
76 Article 53, 20° du CIR/92 
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Section 4: Calcul de l'impôt 

Sous-section 1: le taux d'imposition 

L'impôt des personnes physiques est un impôt à la fois progressif et proportionnel. 
En effet, le pourcentage d'imposition varie selon les revenus. Plus on montera dans 
les tranches, plus le taux d'imposition sera fort77, les bénéfices importants sont 
donc, dès lors, plus lourdement taxés.  

Ce taux sera de: 

- 25 % pour la tranche de revenu entre 0,01 et 5 705,00 €; 
- 30 % pour la tranche de revenus située entre 5 705,01 € et 8 120,00 €; 
- 40 % pour la tranche située entre 8 120,01 € et 13 530,00 €; 
- 45 % pour la tranche se trouvant entre 13 530,01 € et 24 800,00 €; 
- 50 % pour les revenus supérieurs à 24 800,01 €. 

Remarque: 

- Ce tarif d'imposition sera établi en tenant compte individuellement des reve-
nus imposables de chaque contribuable même si le système de l'imposition 
commune est choisi.  
 

- Des majorations existent si l'indépendant ne verse pas correctement ses ver-
sements anticipés78. 

Sous-section 2: les quotités exemptées 

Sur le revenu imposable global (somme des revenus nets), une certaine quotité peut 
être exemptée dans certaines circonstances79. 

- Lorsque le revenu imposable ne dépasse pas 15 220 €, 4 260 € seront 
exemptés d'impôt. 
 

- Dans les autres cas, ce seront 4 095 € qui seront exemptés. 
 

Il existe également des majorations des quotités exemptées propres à des situations 
bien particulières: 

- Le montant sera majoré de 870 € lorsque le contribuable est atteint d'handi-
cap.80 

                                                           
77 Article 130 du CIR/92 
78  Article 157, 159 du CIR/92, ce principe des versements anticipés a été expliqué plus en détail dans 
la partie I.S.O.C. de ce travail de fin d'études. 
79 Article 131 à 145 du CIR/92 
80 Article 131 du CIR/92 
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- Une majoration allant de 870 € à 8 120 € est prévue en cas d'enfants à 
charge81. 

- Une majoration pour les personnes de plus de 65 ans à charge (1 740 €)82. 
- Une majoration pour le contribuable isolé ayant un ou plusieurs enfants à 

charge (870 €)83. 

Section 5: obligations administratives 

Sous-section 1: la déclaration 

Tout contribuable assujetti à l'I.P.P. se doit de rentrer, chaque année, une déclara-
tion fiscale comportant diverses mentions84 à l'Administration85. 

Celle-ci doit être remplie en tenant compte des indications y figurant mais doit aussi 
être datée, signée et certifiée exacte par le contribuable86. Des annexes peuvent éga-
lement être réclamées par l'Administration87. 

Le délai pour rentrer cette déclaration est d'au moins un mois à dater de l'envoi par 
l'administration du formulaire de déclaration. 

Sous-section 2: obligation de communication avec l'Administration 

Tout contribuable à l'impôt des personnes physiques ou à l'impôt des sociétés se 
doit de communiquer tout renseignement qui serait demandé par l'Administration88 
dans un délai d'un mois à compter du troisième jour ouvrable suivant l'envoi de la 
demande de renseignements émanant de l'Administration89. 

De plus, un libre accès aux locaux professionnels (dans ce cadre-ci aux étables et aux 
locaux servant à l'exploitation agricole) doit être garanti aux agents de l'Administra-
tion munis de leur commission à des fins de contrôle90. 

Section 6: obligations comptables 

Pour pouvoir exercer son activité en tant que personne physique, l'agriculteur doit 
respecter certaines obligations comptables. Celles-ci sont les mêmes que pour les 
sociétés à une exception près: la comptabilité se rattachera non pas à l'exercice 
comptable, mais à l'année civile. 

                                                           
81 Article 132 , 1° à 6° du CIR/92 
82 Article 132, 6° du CIR/92 
83 Article 133 du CIR/92 
84 Article 307, § 1 du CIR/92 
85 Article 305 du CIR/92 
86 Article 307, § 2 du CIR/92 
87 Article 307, § 3 du CIR/92 
88 Article 315 du CIR/92 
89 Article 316 du CIR/92 
90 Article 319 du CIR/92 
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Néanmoins, une version simplifiée est le plus généralement utilisée pour les agricul-
teurs91 exerçant en tant que personne physique (utilisation d'un journal d'achats, 
d'un journal de ventes et d'un journal financier)92. 

 
  

                                                           
91 Après plusieurs recherches, je n'ai pu trouver la disposition légale relative aux agriculteurs qui ne 
seraient pas considérés comme commerçants. Néanmoins, Madame Leborne de la Fédération Wal-
lonne de l'Agriculture, m'a confirmé qu'une comptabilité simplifiée existait pour les agriculteurs qui 
n'auraient pas le titre de commerçant (c'est-à-dire la majeure partie de ces professionnels). 
92  Article III.85. du code de droit économique 
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CHAPITRE 3: LE SYSTÈME DU FORFAIT 

Section 1: principe du forfait 

Comme évoqué précédemment, c'est l'agriculteur qui choisit lui-même s'il souhaite 
utiliser le régime du forfait ou être imposé de façon classique. 

L'Administration en collaboration avec les groupements professionnels (La "Fédéra-
tion Wallonne de l'Agriculture" à Gembloux, le "Boerenbond" à Louvain et l' "Alge-
meen boerensyndicaat" à Roulers93) impose les règles en matière de forfait en se 
basant sur l'article 342 du CIR/92, § 1 qui lui-même renvoie à l'article 23, § 1, 1° et 2°: 

Article 342 du CIR/92, § 1: 

"§ 1er. À défaut d'éléments probants fournis soit par les intéressés, soit par l'Adminis-
tration, les bénéfices ou profits visés à l'article 23, § 1er, 1° et 2°, sont déterminés, pour 
chaque contribuable, eu égard aux bénéfices ou profits normaux d'au moins trois con-
tribuables similaires et en tenant compte, suivant le cas, du capital investi, du chiffre 
d'affaires, du nombre d'ouvriers, de la force motrice utilisée, de la valeur locative des 
terres exploitées, ainsi que de tout autres renseignements utiles. 

L'Administration peut, à cet effet, arrêter, d'accord avec les groupements profession-
nels intéressés, des bases forfaitaires de taxation. 

Les bases forfaitaires de taxation visées à l'alinéa qui précède peuvent être arrêtées 
pour trois exercices d'imposition successifs. 

L'Administration peut également arrêter, d'accord avec les groupements profession-
nels intéressés, des forfaits pour l'évaluation des dépenses ou charges professionnelles 
qu'il n'est généralement pas possibles de justifier au moyen de documents probants. 

 

Article 23, § 1, 1° et 2°: 

"§ 1er. Les revenus professionnels sont les revenus qui proviennent, directement ou 

indirectement, d'activités de toute nature, à savoir: 

1° les bénéfices; 

2° les profits;" 

                                                           
93 Cette affirmation me vient de Madame Christine Leborne de la Fédération Wallonne de l'Agricul-
ture, qui, elle-même, négocie le forfait auprès de l'administration. 
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Le forfait se base donc sur les cas d'au moins trois agriculteurs ayant une situation 
plus ou moins similaire. C'est donc une taxation utilisant un modèle de comparaison. 
Ce mode d'imposition présente, généralement, de nombreux avantages: 

 L'imposition de l'agriculteur est, la plupart du temps, avec ce système, moins 
élevée qu'avec le régime traditionnel94. 
 

 Il permet une facilitation administrative. En effet, les agriculteurs ne sont pas 
tenus à une comptabilité complète. Ils ne doivent donc pas fournir la totalité 
des documents d'une comptabilité classique. 
 

 Ce type de taxation est également avantageux pour l'Administration. Celui-ci 
est bien plus simple à contrôler. 

L'agriculteur sera imposé à partir de bases forfaitaires. Celles-ci constituent des 
moyennes globales qui vont servir à calculer la base d'imposition des contribuables 
exerçant leur profession dans des conditions plus ou moins similaires. Il existe donc 
un régime forfaitaire spécifique au métier d'agriculteur. 

La moyenne globale utilisée pour le forfait agricole est basée sur le bénéfice semi-
brut.  

Pour que le forfait puisse s'appliquer, il faut absolument que l'entreprise soit impo-
sable à l'impôt des personnes physiques ou à l'impôt des non-résidents personnes 
physiques.  

Section 2: le bénéfice semi-brut 

Sous-section 1: les éléments faisant partie du bénéfice semi-brut 

Le bénéfice semi-brut prend en considération divers éléments95. Ceux-ci vont varier 
selon le secteur et l'activité économique de l'entreprise agricole. Le bénéfice semi-
brut est un concept un peu abstrait. En effet, il se situe plus ou moins à mi-chemin 
entre le bénéfice brut et le bénéfice net (celui qui sert habituellement de base pour 
l'impôt). 

Pour établir le bénéfice semi-brut, d'autres paramètres seront pris en compte en 
plus des résultats traditionnels d'une entreprise (résultats de l'exploitation des pâ-
turages, de la culture de céréales, ….). Ces paramètres sont: 

 "La prime pour l'orge de brasserie; 
 Les commissions, ristournes, avances, … qui figurent sur les factures; 
 Le bénéfice complémentaire provenant de la fabrication du fromage; 

                                                           
94 Cette affirmation résultats des entretiens que j'ai pu avoir avec Monsieur Jacques Archambeau 
(Assureur- Conseiller fiscal) et avec Madame Christine Leborne (Fédération Wallonne de l'Agricul-
ture). 
95 Article 23 CIR/92 
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 Les prix obtenus lors de concours d'animaux ainsi que les frais y afférant 
pour autant qu'ils soient justifiés; 

 Les indemnités payées par le Fonds des calamités sur l'année en cause; 
 Les indemnités payées dans le cadre de l'Arrêté du gouvernement flamand 

du 14/10/2005, modifié en dernier lieu par celui du 04/05/2007 concernant 
l'octroi de subventions à l'aide et l'activation des demandeurs d'aide sur les 
exploitations agricoles et horticoles dans le cadre du programme flamand de 
développement rural". 96 

Le bénéfice semi-brut, pour être le plus juste possible, tient compte également des 
pertes que l'agriculteur peut subir lors de son exercice d'imposition pour autant que 
celles-ci soient de caractère normal (ex: décès d'un veau, non-développement optimal 
d'une culture à cause du mauvais temps, …). Les divers amortissements des immobi-
lisations présentes dans l'entreprise agricole sont aussi pris en compte pour le cal-
cul du forfait. 

Il existe également des éléments qui ne feront en aucun cas partie du bénéfice semi-
brut tels que les bénéfices qui proviendraient d'activités exercées de façon complé-
mentaire par l'agriculteur ou encore les indemnités et subventions qui n'auraient 
pas été citées ci-dessus (Exemple: primes de la P.A.C. (Politique Agricole Commune)). 

Sous-section 2: les éléments extérieurs faisant varier le bénéfice semi-
brut 

Le bénéfice semi-brut peut également varier d'une exploitation à une autre selon 
certains éléments. Ces éléments vont déterminer le forfait auquel l'agriculteur va 
être soumis. 

Il faut, tout d'abord, tenir compte de la région ou la sous-région agricole dans la-
quelle sont situées les terres97. En effet, deux agriculteurs pourraient avoir exacte-
ment les mêmes activités mais à cause de leur environnement totalement différent, 
leurs rendements ne seraient pas les mêmes. C'est pourquoi des forfaits distincts 
seront appliqués à des exploitations qui ont pourtant des activités similaires mais 
qui sont situées dans des régions agricoles différentes. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
96 SPF FINANCES, Manuel "Forfaits" 0111, page 2014-1 
97 Voir annexe 1 et annexe 2 
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Il existe, en Wallonie, dix régions agricoles différentes: 

 

Ces régions sont elles-mêmes divisées en sous-régions selon la composition du sol 
qui peut varier d'un endroit à l'autre. Ces sous-régions auront chacune un coefficient 
propre pour calculer le bénéfice semi-brut. 

Exemple: la région herbagère liégeoise est divisée en 3 sous-catégories:  

 la sous-région "A-B" qui reprend des territoires tels que Aubel, Battice ou en-
core Visé. 

 La sous-région "C" où se trouve, Beaufays, Chaudfontaine, Theux, … 
 La sous-région "D" qui comprend entre autres Francorchamps, Harzé et Lier-

neux. 

Un autre élément qui va entrer en compte sera celui de l'affectation des superficies.  

Pour calculer le bénéfice semi-brut, il faut, en principe,  prendre en considération la 
totalité de la superficie de l'exploitation.  

Il existe néanmoins certaines exceptions. Celles-ci ne devront pas être déclarées et 
ne feront pas partie du calcul du bénéfice semi-brut.  
  
C'est le cas, par exemple, des terrains affectés à l'agriculture biologique, aux terrains 
mis en location/sous-location ou destinés à l'élevage de chèvres et de moutons. Il y a 
lieu également de ne pas prendre en compte les terres improductives à caractère 
permanent ou celles en jachère98. 

                                                           
98 Jachère: terres mises au repos temporairement pour permettre un regain de fertilité du sol. 
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Par contre, il faut prendre en considération les terres dont l'affectation subsidiaire 
serait de recevoir une culture d'ordre fruitière sauf si ces vergers dépassent l'hec-
tare. Si c'est le cas, des réductions du bénéfice figurant aux échelles auront lieu et un 
bénéfice distinct sera élaboré pour les vergers car ils ne figurent pas dans le champ 
d'application du forfait. 

La réduction de superficie pour cause de dégâts aux terres en raison de la pose de 
canalisations servant au transport de gaz ou d'autres produits qui auraient été in-
demnisés ne peut être admise. 

Sous-section 3: le calcul du bénéfice semi-brut lait, viande, culture 

Pour calculer le bénéfice semi-brut, on utilise des échelles. Celles-ci représentent le 
bénéfice à prendre en considération par hectare. Ces échelles varieront en fonction 
des facteurs qui sont décrits ci-dessus, c'est-à-dire la région ou la sous-région agri-
cole ainsi que le type de superficie. 

Pour chaque région ou sous-région, il existe 3 échelles représentant divers types 
d'activités de l'agriculteur: 

 La "superficie fourragère affectée à la production laitière" (SL), 
 La "superficie fourragère non affectée à la production laitière" (SN), 
 L' "autre superficie agricole ordinaire" (AS). 

Ces échelles fluctuent selon la situation économique du secteur et la spéculation. 

Exemple:  

Lors de la crise du lait en 2009, le prix du lait avait atteint des prix extrêmement bas. 
Par conséquent, ceci s'est répercuté sur l'échelle de "superficie fourragère affectée à la 
production laitière"  qui fût également très faible. 

Pour ce qui est de la "superficie fourragère affectée à la production laitière" il 
faut regarder la quantité de lait que l'agriculteur a commercialisé, et ce, sans tenir 
compte de sa forme (lait, beurre, fromage, …). Le chiffre obtenu sera divisé par un 
coefficient99 qui va varier selon la région/sous-région agricole dans laquelle il se 
trouve. Le résultat correspondra au nombre d'hectares fiscaux fictifs affectés à la 
production laitière et servira à déterminer une partie du bénéfice semi-brut.  

Remarques: 

- Il se peut que le nombre d'hectares affectés à la production laitière soit supé-
rieur à la surface réelle de l'exploitation. Dans ce cas, il n'y aura aucun autre 
hectare qui sera affecté aux deux autres catégories d'échelles. Ces hectares 
seront considérés comme fictifs. 
 

                                                           
99 Voir annexe 3 
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- Si l'exploitation s'étend sur plusieurs régions ou sous-régions ayant des coef-
ficients différents, le diviseur utilisé sera déterminé en fonction de la réparti-
tion des superficies, on prendra celui de la région sur laquelle se trouve le 
plus grand nombre d'hectares. 

FORMULE:  

 

 

 

Exemple:  

Monsieur X, fermier à  Milmort (région herbagère liégeoise, sous-région C), possède 
une ferme de 40 hectares. Il commercialise 213 555 litres de lait sur l'année. La super-
ficie fourragère est de 28 hectares. 

 Coefficient SL pour Milmort situé en région herbagère liégeoise, sous-catégorie 
C: 8 900 

 Nombres d'hectares de superficies de la ferme (R): 40 ha 
 Quantité de lait commercialisé: 213 555 litres 

SL = 213 555 (nombres de litres de lait) = 23,99 ha (S) 
                 8 900 (coefficient) 

Ici, la superficie totale à retenir (S) est inférieure à la superficie  réelle de l'exploitation 
(R). On va donc pouvoir calculer les deux autres types de superficies. 

Une fois que cette "superficie fourragère affectée à la production laitière" est calcu-
lée, on calculera la "superficie fourragère non affectée à la production laitière" 
(SN), celle-ci correspond, la plupart du temps, à la production de viande. Pour calcu-
ler cela, on tiendra également compte de la superficie fourragère faisant l'objet de la 
déclaration de superficie (SF). 

Celle-ci s'obtient grâce à la formule suivante: 

FORMULE:   

      
  

 

 

 

 

SL =            Quantité de lait commercialisé

        Coefficient SL relatif à la région/sous-région 

SN = SF - SL 
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Exemple:  

Cette même ferme, a fait une déclaration de superficie de 28 hectares de prairies. 

 Superficie fourragère faisant objet de la déclaration de superficie (P.A.C.):       
28 ha 

 Superficie fourragère affectée à la production de lait (SL): 23,99 ha 

SN = 28 (SF) – 23,99 (SL) = 4,01 ha 

Quand ces deux échelles ont été calculées, on calculera la troisième, c'est-à-dire             
l’ "autre superficie agricole ordinaire" (AS). Elle coïncidera, notamment, avec les 
diverses cultures de l'agriculteur. L'AS va correspondre à la soustraction de la su-
perficie affectée et non affectée de la production laitière (SL, SN) à la superficie ré-
elle de l'exploitation (R). 

FORMULE:  

 

Exemple: 

 Superficie réelle (R): 40 ha 
 Superficie fourragère affectée à la production de lait (SL): 23,99 ha 
 Superficie fourragère non affectée à la production de lait (SN): 4,01 ha 

AS = 40 – 23,99 – 4,01 = 12 ha  

Lorsque l'on additionnera les trois résultats obtenus, on retrouvera la superficie 
totale réelle de l'exploitation. 

Exemple: 23,99 (SL) + 4,01 (SN) + 12 (AS) = 40 (R) 

Une fois que ces différentes superficies ont été déterminées, on appliquera les 
échelles de bénéfices. La formule est identique pour chaque région/sous-région 
mais ce sont les montants forfaitaires à l'hectare qui vont varier100. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
100  Voir Annexe 4   

AS = R - SL - SN 
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Exemple:  

Dans le cas de l'agriculteur de Milmort: 

SL= 23,99 hectares  
SN= 4,01 hectares   
AS= 12 hectares 

 En ce qui concerne la superficie fourragère affectée à la production laitière: 
Vu que SL est inférieure à 25. On va multiplier SL par 1 280. 
 23,99 x 1280 = 30 707,2 € 

 En ce qui concerne la superficie fourragère non affectée à la production lai-
tière: 
On va multiplier SN par 630. 
 4,01 x 630 = 2 526,3 € 

 En ce qui concerne l'autre superficie agricole ordinaire: 
On va multiplier AS par 685. 
 12 x 685 = 8 220 € 

TOTAL: 30 702,2 € + 2 526,3 € + 8 220 € = 41 448,50 € 

Le montant obtenu correspondra à la base imposable initiale de l'agriculteur. À 
celle-ci pourront être ajoutés les éventuels bénéfices complémentaires mais égale-
ment d'autres éléments pourront être retirés. 

Il est à noter que si la superficie afférant aux productions laitières dépasse les 25 
hectares, un autre calcul doit être effectué concernant cette partie laitière. Leur bé-
néfice semi-brut sera accru de 5 euros par hectare avec un maximum de 200 euros à 
l'hectare si la superficie laitière dépasse les 65 hectares. Ce bénéfice semi-brut ma-
joré ne peut être appliqué qu'aux hectares dépassant la norme de 25. 

Sous-section 4: les revenus complémentaires à ajouter au bénéfice semi-
brut 

Il existe divers éléments qui ne sont pas pris en compte dans le calcul du forfait car 
ceux-ci ont un caractère plus exceptionnel. En effet, ce sont des activités que tout 
agriculteur n'effectue pas dans le cadre de sa profession. Ceci concerne notamment: 

 L'exploitation de vergers; 
 L'exploitation de manèges; 
 L'organisation de vacances à la ferme; 
 Les cultures maraichères, horticoles et fruitières ainsi que les cultures dites 

spéciales comme par exemple, la culture de sapins de Noël; 
 L'élevage de bétail en pension: pour ce type d'élevage le bénéfice complé-

mentaire va être retenu soit dans le chef du propriétaire des animaux s'il agit 
comme s'il était un véritable exploitant locataire soit réparti entre le proprié-
taire des animaux et celui des prairies s'ils exploitent comme s'ils avaient une 
exploitation commune; 
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 L'exploitation de bovins, équidés et ovins mâles reproducteurs; 
 Les ventes en dehors du circuit habituel de lait produit à la ferme (0,25 cent 

en plus par litre de lait, sauf vente aux particuliers). Les ventes en circuit ha-
bituel sont celles qui se font à une laiterie ou une fromagerie; 

 La vente de carcasses ou de parties de carcasses directement aux consomma-
teurs; 

 La cession (temporaire ou définitive) de quotas de production ou de primes; 
 La vente sur des marchés fermiers de produits de la ferme; 
 Le commerce de bestiaux, d'engrais et d'aliments pour bétail; 
 La réalisation de travaux agricoles rémunérés pour d'autres agriculteurs; 
 L'agriculture biologique et agro-environnementale: pour ce qui est des aides 

concernant ce type d'agriculture, elles sont censées être comprises dans la 
taxation forfaitaire mais si les aides spécifiques excèdent le bénéfice semi-
brut concernant ce modèle d'agriculture, l'excédent sera considéré comme 
bénéfice complémentaire; 

 La vente de certificats verts; 
 L'implantation d'un parc éolien; 
 Les contrats de culture entre agriculteurs: le bénéfice qui s'y affère va être to-

talement retenu dans le chef du propriétaire de la culture s'il agit comme s'il 
était un exploitant locataire. Ces terres feront partie de la superficie totale de 
l'exploitation pour calculer le bénéfice forfaitaire. 

Certains agriculteurs ne font pas que de l'élevage de bovins. Ils peuvent parfois, à 
titre principal ou à titre d'appoint, élever d'autres bêtes tels que des ovins ou des 
caprins.  

Dans ce cas, l'élevage de ces animaux sera considéré comme un bénéfice complé-
mentaire à ajouter au bénéfice semi-brut. Il faut également tenir compte des di-
verses pertes animales, qui elles devront être retirées du bénéfice semi-brut. 

Le calcul sera donc totalement différent de celui utilisé pour la production de viande 
ou de lait des bovins. 

1) L'élevage de chèvres: l'agriculteur élevant des caprins a deux solutions pos-
sibles: soit il applique le principe de la règlementation forfaitaire à la superfi-
cie des terrains servant à ce type d'élevage soit il le fait de façon individuelle. 
 
Il faudra également tenir compte des pertes de bêtes issues de cet élevage: 
 

- Si la perte est due à une mort naturelle: on considère que la perte s'élèvera à 
36 € par tête.  

- Si cette mort est due à une maladie, le montant de la perte sera estimé en 
fonction du poids de l'animal soit 1,20 € du kilo. 
 

2) L'élevage de moutons: Le même principe est à utiliser pour les ovins. La pre-
mière solution sera d'appliquer le principe de la règlementation forfaitaire à 
la superficie des terrains servant à cet élevage, la deuxième consiste à le faire 
de façon individuelle.  
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On tiendra également compte des éventuelles pertes mais seules seront 
prises en compte les pertes de brebis de plus de 18 mois au 01/01/2013 et 
dont le poids excède les 40 kg. 
 

- Si la brebis décède de façon naturelle: la déduction du bénéfice semi-brut au-
ra lieu à concurrence de 60 € par tête de troupeau. 

- Si la perte est due à une maladie: le montant de la perte sera estimé à 1,20 € 
du kilo. 
 

3) L'élevage de porcs: un bénéfice complémentaire va être déterminé pour 
l'élevage porcin.  
 
Le prix estimé va varier selon le type d'animal: 

- 62,50 € pour une truie; 
- 8,25 € pour un porc engraissé; 
- 11€ pour un porc engraissé sous contrat. 

 
Le nombre de truies productives détenues dans l'exploitation (T) ne peut 
être inférieur au résultat de l'application de la formule suivante: 
 
FORMULE:   
 
 

 
 

 

Si le nombre de truies effectives est moindre, alors l'agriculteur devra, au mi-
nimum, déclarer le nombre de truies résultant de la formule ci-dessus. 

Dans certains cas, l'élevage de porcs entraîne une diminution de la superficie 
totale qui est prise en considération pour calculer le bénéfice semi-brut. 

 1er cas: l'exploitation agricole ne possède aucun revenu de type 
laitier: 
 
Pour savoir quelle part de superficie doit être diminuée, une formule 
doit être appliquée101: 
 
FORMULE: 
 
 
     
 

                                                           
101 T = le nombre moyen de truies productives détenues dans l'exploitation 
   P= le nombre de porcs engraissés (sous contrat ou non) en un an 

nombre de porcs vendus + nombre de porcs morts de plus de 20 kg – nombre de porcs achetés 
                                                                  20 

(T x 15) + P – (50 x R) x 1 ha 
               1 000 
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Toutefois, le résultat obtenu ne peut pas dépasser la surface réelle de 
l'exploitation (R) ni 2,50 hectares. 

 2ième cas: l'exploitation agricole a bien des revenus laitiers, mais 
la superficie fourragère affectée à la production laitière est infé-
rieure à la superficie réelle (SL < R): 
 
La même formule va être appliquée avec les mêmes restrictions mais 
cette diminution va s'imputer par priorité sur AS ensuite sur SN et le 
solde éventuel s'imputera sur SL. 
 
S'il s'avère que la superficie fourragère affectée à la production laitière 
est supérieure à la superficie réelle (SL > R), alors aucune diminution 
ne pourra être imputée. 
 
Remarque: 
 

- Si l'exploitation s'étend sur plusieurs régions ou sous-régions 
agricoles, alors la diminution du bénéfice semi-brut s'applique-
ra d'abord sur les terres exploitées dans la région ou sous-
région où la porcherie est située. 

Exemple: 

Un agriculteur possède une ferme de 30 hectares à Yvoir (région condruzienne 
namuroise, 2ième catégorie102). 101 092 litres de lait ont été commercialisés. Le 
nombre de truies productives est de 88 (T) et le nombre de porcs à engraisser 
est de  723 (P) en un an. La superficie fourragère déclarée est de 23 hectares. Le 
nombre minimum de truies à déclarer est de 66. 

Le quota de truie à déclarer étant déjà atteint (66 au minimum et l'agriculteur 
en possède 88), il devra garder son nombre réel de truies à déclarer et non pas 
prendre en compte les 66 fictifs. 

Superficie réelle: 30 ha  
Superficie fourragère affectée à la production laitière: 101 092/8 000 =  
12,64 ha  
Superficie fourragère non affectée à la production laitière: 23 – 12,64 =  
10,36 ha  
Autre superficie agricole ordinaire: 30 – 12,64 – 10,36 = 7 ha 

 La superficie fourragère affectée à la production laitière (SL) est plus petite 
que la superficie réelle de l'exploitation (R). Nous sommes donc bien dans le 
deuxième cas. 

                                                           
102 Voir annexe 4 
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Calcul de la diminution du nombre d'hectares obtenue grâce à l'élevage porcin: 

 

 

 

Total: 0,54 -> cette superficie est acceptée étant donné qu'elle ne dépasse pas 
2,5 hectares ni la superficie réelle de l'exploitation qui est de 30 hectares. On 
imputera donc ces 0,54 hectares sur la catégorie des "autres superficies agri-
coles ordinaires". 

AS = 7 ha – 0,54 ha = 6,46 ha 

Calcul du bénéfice semi-brut: 

Dans le cas de l'agriculteur d'Yvoir: 

SL= 12,64 ha  
SN = 10,36 ha   
AS = 6,46 ha 

 En ce qui concerne la superficie fourragère affectée à la production laitière: 
Vu que SL est inférieure à 25. On multiplie SL par 960. 
 12,64 x 960 = 12 134,4 € 

 En ce qui concerne la superficie fourragère non affectée à la production lai-
tière: 
SN sera multiplié par 680. 
 10,36 x 680 = 7 044,8 € 

 En ce qui concerne l'autre superficie agricole ordinaire: 
On multipliera AS par 715. 
 6,46 x 715 = 4 618,9 € 

TOTAL: 12 134,4 € + 7 044,8 € + 4 618,9 € = 23 798,1 € 

Section 3: éléments déductibles du bénéfice semi-brut 

Quand un agriculteur choisit la taxation forfaitaire, il est possible pour lui de déduire 
certains frais ou pertes afférents à l'exercice d'imposition concerné. Il existe une 
liste exhaustive de ces cas où des déductions du bénéfice semi-brut sont admis-
sibles.  
  

(T x 15) + P – (50 x R) x 1ha = (88 x 15) + 723 – (50 x 30) x 1 ha = 0,54 ha 
               1 000                                                     1 000 
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Sous-section 1: le fermage 

Il y a lieu, tout d'abord, de définir ce qu'est le fermage.  

Le fermage correspond aux loyers payés en raison d'un bail à ferme. Un bail à ferme 
est un bail de location d'un bien immeuble103  (bâtiments, terres, …) affecté à une 
exploitation agricole.  

Le bail à ferme a été créé afin de garantir une certaine stabilité à l'agriculteur. En 
effet, les investissements que se doit de réaliser un agriculteur sont souvent de 
grande ampleur et peuvent mettre plusieurs mois voire plusieurs années pour se 
concrétiser. Les baux à ferme ne peuvent donc, pour cette raison, être inférieurs à 
une durée de 9 ans104, ils sont d'ailleurs, la plupart du temps, reconductibles auto-
matiquement pour une nouvelle durée de 9 ans105 le but étant d'assurer à l'agricul-
teur une pérennité dans son usufruit.  

Une autre sécurité juridique a été introduite pour l'agriculteur, il s'agit du droit de 
préemption. Lorsque le propriétaire voudra revendre son bien, le locataire ainsi que 
ses descendants auront le droit de passer avant tout autre acquéreur potentiel du 
bien106. Le propriétaire, s'il trouve un autre acquéreur que le preneur du bail à 
ferme, doit l'informer du prix proposé par ce possible acquéreur ainsi que des di-
verses dispositions relatives au compromis de vente via son notaire.   

Ce compromis sera établi sous la seule condition suspensive du non-exercice du 
droit de préemption du locataire107. 

Le locataire, s'il souhaite acquérir le bien aux mêmes conditions (c'est-à-dire essen-
tiellement au même prix), aura un droit de préférence sur le tiers intéressé à condi-
tion que le bien reste d'utilité professionnelle (il ne pourra donc pas l'acheter en vue 
de le revendre dans les 5 années, par exemple).  

Sa décision devra être transmise au notaire dans le mois qui suit108. Le candidat ac-
quéreur sera, dès lors, écarté au profit du locataire mais dans les conditions du 
compromis de vente initial. 

Les baux à ferme peuvent également être transmis de génération en génération 
d'agriculteur109.  

                                                           
103 Article 1, loi du 4/11/1969 
104 Article 4, loi du 4/11/1969 
105 Article 4, loi du 4/11/1969 
106 Articles 47 et 48, loi du 4/11/1969 
107 Article 48, § 1 alinéa 1, loi du 4/11/1969 
108 Article 48, § 1, alinéa 2, loi du 4/11/1969 
109 Article 34, loi du 4/11/1969 
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Le loyer de ce bail à ferme, le fermage, pourra être entièrement déduit en ce qui 
concerne l'année à laquelle il se rapporte (actuellement 2013 car l'exercice d'impo-
sition concerné est celui de 2014). 

Ceci concerne uniquement les terrains pris en location. En effet, le fermage des bâ-
timents qui auraient été loués via un bail à ferme est déjà inclus dans le calcul du 
forfait. 

Le locataire se doit de joindre à sa déclaration fiscale certaines données reprises 
dans un relevé: 

 Le nom et l'adresse des bailleurs; 
 Le montant des loyers payés; 
 La nature du bien pris en location; 
 La superficie; 
 La nature du bail. 

Le fermage maximum auquel le bailleur peut prétendre s'obtient en multipliant le 
revenu cadastral non indexé (RC) par un coefficient qui est revu tous les trois ans 
par les Commissions de fermage de chaque province (composées de 3 représentants 
des propriétaires-bailleurs et de 3 preneurs110). 

Il est à noter que, dans le cadre de la sixième réforme de l'État, la matière du bail à 
ferme a été transférée aux régions111. La région détient cette compétence officielle-
ment depuis le 1er juillet 2014112 mais ne l'exerce que depuis le 1er janvier 2015. 

Sous-section 2: les pertes professionnelles à caractère exceptionnel rela-
tives aux cultures 

Les pertes dites "normales" ont été prises en compte dans le bénéfice forfaitaire et 
ce y compris les diminutions de rendements dues à certaines calamités (séche-
resses, gelées, …) qui auraient touché des régions ou sous-régions entières mais ce 
n'est par contre pas le cas des pertes dites "exceptionnelles". 

 

 

 

 

                                                           
110 A.G.W. du 30/01/2014 fixant la composition des Commissions des fermages 
111 Le transfert d'une compétence vers les régions est possible et ce en vertu de l'article 39 de la 
Constitution. Pour pouvoir transférer une compétence fédérale vers les régions il faut donc une loi. 
Ce transfert s'est opéré via l'article 16 de la loi spéciale du 6/01/2014 qui fait référence à l'article 2 
de la loi spéciale du 13/07/2001 qui a lui-même modifié l'article 6 § 1, V de la loi spéciale du 
8/08/1980.  
112 Article 67, loi spéciale du 6/01/2014 
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Ces dernières sont déductibles pour autant qu'elles entrent dans un des deux cadres 
suivants: 

- S'il s'agit d'une culture: il faut qu'elle ait subi un dommage ayant pour con-
séquence une perte de rendement de plus de 20 % par rapport au rendement 
réel moyen servant de base pour la détermination du bénéfice semi-brut. 
 

- Si cela concerne un animal: il faut qu'il s'agisse d'une maladie ou d'un décès 
dit "anormal". 

Les pertes qui auraient donc trait au matériel ou aux installations ne permettent pas 
une déductibilité. 

Ces pertes professionnelles doivent également respecter certaines conditions, elles 
ne doivent, par exemple, pas avoir été indemnisées113.  

Si une indemnisation par le fonds des calamités intervient au cours d'une année pos-
térieure à celle du sinistre, la perte est bien déduite vu qu'il n'y avait aucune indem-
nisation durant l'année concernée par l'exercice d'imposition. L'indemnité perçue 
sera tout de même ajoutée au bénéfice de l'année de paiement mais elle ne pourra 
dépasser le montant de la perte estimée déduite auparavant.  

Pour pouvoir être déductible, l'agriculteur devra se munir des documents probants 
suivants: 

S'il s'agit d'une culture: les procès-verbaux rédigés au moment des faits ou de la 
récolte par la Commission de constat des dégâts aux cultures 

S'il s'agit d'une perte animale:   

- Il faudra un certificat du clos d'équarrissage en cas de mortalité114.  
- Si un abattage de nécessité a été réalisé, il faudra les documents de vente du 

marchand de bestiaux ainsi que les attestations délivrées par le vétérinaire 
ou l'abattoir. 

- Si c'est une maladie, il faudra les attestations du vétérinaire115 traitant et 
éventuellement des résultats d'analyses. 

 

 

 

 

                                                           
113 Si l'indemnité en question est reprise à l'article 25, sixièmement ou à l'article 28, alinéa premier, 
troisièmement, a du CIR/92 alors la perte pourra être déduite. 
114 Annexe 5 
115 Annexe 6 
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Pour le calcul des pertes professionnelles exceptionnelles, il convient d'utiliser les 
règles forfaitaires suivantes: 

A) En ce qui concerne les cultures: 
 
La perte constatée doit tout d'abord être diminuée de vingt unités.  
 
Exemple:  
 
Si l'on constate lors d'une première évaluation que le pourcentage de perte est 
de 49 %, alors ce chiffre devra être ramené à 29 %. 
 
Remarque: 
 

- Si le montant des frais n'est pas justifié, l'Administration pourra raisonna-
blement les évaluer116 pour autant que la réalité de la perte soit incontestable 
(ex: pertes de foins suite à un incendie dans un hangar). 
 
Dans un deuxième temps, il faut déterminer la superficie qui sera considérée 
comme perdue. Pour ce faire, il faut multiplier la superficie totale de la terre 
où se trouve la culture endommagée par le pourcentage de perte déterminé 
ci-dessus. 

FORMULE:   

 
 
 
Exemple:  
 
Un agriculteur de Clavier possède une terre de cinq hectares de colza: 
 
Soit dans ce cas précis: 5 ha x 29 % = 1, 46 ha 
 
La superficie considérée comme perdue par le fisc sera donc de 1,46 ha.  
 
Ensuite, il est nécessaire de déterminer le montant de la perte. Celui-ci se cal-
cule en multipliant la superficie considérée comme perdue par un coefficient 
qui va varier selon le type de culture (1 pour le foin, 1,5 pour le colza, les 
pois, la chicorée, les betteraves fourragères et le lin, 2 pour les betteraves su-
crières, les pommes de terre et le maïs fourrage). 
 
FORMULE: 
 
 
 

                                                           
116 Arrêt du 09/03/2001 de la Cour d'appel de Liège 

Superficie de la parcelle x pourcentage de perte estimée 

Superficie perdue x coefficient correspondant au type de culture  
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Exemple: dans ce cas-ci, l'agriculteur a subi une perte concernant une culture 
de colza. Le coefficient est de 1,5 pour ce type de culture. 
 
 1, 46 ha x 1,5 = 2,19  

Le résultat obtenu sera multiplié par le montant repris dans l'échelle de bé-
néfice de la région ou sous-région concernée pour l' "autre superficie agricole 
ordinaire". 

Exemple:  

L'agriculteur venant de Clavier se situe dans le condroz liégeois (2ème catégo-
rie), on va appliquer le montant correspondant à cette sous-région au résultat 
obtenu précédemment.  

  2,19 x 780 = 1709,2 €  

Remarques: 

- Si l'agriculteur a réensemencé la parcelle ayant subi les dégâts, il ne peut, en 
principe, déduire sa perte car celle-ci n'a pas pu être constatée. Néanmoins, le 
contribuable pourra déduire le coût des semences qui ont été utilisées pour 
rétablir la productivité de la parcelle à condition que celui-ci garde les pièces 
justificatives117. 

 
- L'agriculteur peut choisir d'étendre le montant de la perte subie sur sa cul-

ture sur un ou deux exercices d'imposition. En effet, de tels dégâts peuvent 
avoir des répercussions sur plusieurs années. Cependant, cette possibilité 
n'existe que pour les préjudices occasionnés à des cultures fourragères118. 

 
B) En ce qui concerne les bestiaux: 

 
B.1. Les pertes dues aux décès anormaux d'animaux 
 
La perte engendrée par le décès d'un animal peut être déduite pour autant 
qu'elle entre dans l'un des cadres suivants: 
 

- Si c'est une vache/génisse, un taureau, une truie ou un porc, son poids doit  
dépasser 20 kg.  

- La perte concerne un veau (de moins de 150 kg) et le décès est considéré 
comme "anormal". 

- L'animal perdu est un cheval employé dans l'exploitation. 
 

                                                           
117 SPF FINANCES, Manuel "Forfaits" 0111 – page 2014-29 et 30 
118  Cultures fourragères: escourgeon, orge, avoine, betterave fourragère, maïs laiteux ou pâteux, maïs 
dont l'épi est conservé à l'état humide, luzerne et trèfles (si c'est une culture à titre principale), le 
foin, ainsi que les pommes de terre. 
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Attention, le forfait tient déjà compte de certaines pertes de veaux et de por-
celets pour autant qu'elles possèdent un caractère "normal" (la diarrhée vi-
rale porcine n'étant jamais considérée comme "normale"). 

Calcul du montant de la perte: 

Le calcul du montant de la perte sera établi selon le type de bête, le poids de 
celle-ci, son âge et le type d'exploitation dans lequel elle se trouve119. 
 
Lorsque l'on parle de veaux, le montant que l'on pourra ou non déduire va 
varier selon la composition du cheptel. En effet si les pertes de veaux ne dé-
passent pas les 10 % du nombre moyen de vaches, on ne pourra déduire les 
pertes subies. Si la perte est par contre supérieure à ce seuil, une déduction 
pourra être opérée sur l'excédent. 
 
B.2. Les pertes dues à certaines maladies 
 
Il existe diverses maladies pouvant affecter le bétail dont l'intensité et les 
conséquences sont variables. Parfois, cette maladie va diminuer la valeur de 
l'animal que ce soit lors de l'abattage ou après sa guérison, lors de sa réinser-
tion au sein de la ferme (ex: diminution du rendement laitier). 
 
Deux cas sont à distinguer: 
 

 Diminution de la valeur de l'animal:  
 
Lorsqu'il y a décès ou abattage de l'animal à cause de la maladie, la perte su-
bie se calcule de la même manière que lorsqu'il y a un simple décès anormal.  
 
Par contre lorsque l'animal survit et est gardé au sein de l'exploitation, le cal-
cul ne se fera pas de la même façon: on tiendra compte des indications figu-
rant dans les certificats du vétérinaire (nombre de bêtes affectées, degré de 
gravité de la maladie, …), de celles se trouvant dans les documents de ventes, 
et du rendement laitier estimé selon le poids et l'âge de l'animal120. 
 

 Diminution du rendement laitier: 
 
La perte, dans ce cas, va se calculer sur base des certificats du vétérinaire, du 
rendement réel de l'exploitation et du prix du lait retenu dans le calcul du 
bénéfice. 
 
La doctrine précise, qu'en cas de diminution du rendement laitier, il n'y a pas 
lieu de demander une déduction, si le rendement moyen de l'ensemble du 
troupeau de vaches de l'exploitation n'est pas inférieur au rendement moyen 
repris dans le forfait. 

                                                           
119 Voir annexe 7 
120 Voir annexe 7 



  43 

 
B.3. Cas particulier de la brucellose  
 
La Belgique et plus largement l'Europe toute entière, a été durement touchée 
par la brucellose bovine durant les années 90.  
 
Le symptôme le plus fréquent chez la vache est sans aucun doute l'avorte-
ment.  Cette maladie peut également être transmise à l'homme ce qui a alerté, 
de façon très sérieuse, l'ensemble du monde politique belge. Dès qu'un cas de 
brucellose est détecté, une déclaration doit être obligatoirement établie par 
celui qui la constate121. 
 
De plus, des moyens drastiques ont été mis en place afin de lutter contre ce 
fléau, en effet, à chaque cas détecté, l'ensemble du troupeau dont fait partie 
les bêtes considérées comme infectées, doit être examiné122. Il existe toute 
une série de mesures obligatoire suite à la découverte du foyer qui va entraî-
ner des pertes non négligeables pour l'exploitant123 (ex: interdiction de livrai-
son directe de lait au consommateur). 
 
Cette perte va être fixée en fonction de divers facteurs: 
 

 La durée de l'absence du troupeau laitier dans l'exploitation; 
 Le rendement moyen retenu pour la détermination du bénéfice semi-brut124; 
 L'économie réalisée sur les frais alimentaires connexes à l'élevage des bêtes 

concernées. 

La déduction résultant de la perte causée par la brucellose bovine peut, si 
l'exploitant le souhaite, être répartie sur deux années d'imposition s'il est 
prouvé que celle-ci a eu une influence sur les résultats de l'exploitation des 
deux années125. 

D'autres maladies possèdent également une marche à suivre spécifique (ex: 
gale, bronchite vermineuse, …) concernant l'établissement de la perte qui en 
résulte. Pour plus d'informations, il est conseillé de se référer au manuel for-
fait établi par le SPF Finances126. 

Sous-section 3: les salaires et travaux agricoles 

L'agriculteur élevant des bovins peut déduire les salaires avec, évidemment un mon-
tant plafonné repris dans l'échelle de bénéfice. Ce montant correspond au coût nor-
mal de la main-d'œuvre127. 

                                                           
121 Article 3, arrêté royal du 6/12/1978 
122 Article 5, arrêté royal du 6/12/1978 
123 Article 9, arrêté royal du 6/12/1978 
124 Voir annexe 7 
125 SPF FINANCES, Manuel "Forfaits" 0111 – page 2014-36 
126 SPF FINANCES, Manuel "Forfaits" 0111 – page 2014-37 et 38 
127  Voir annexe 4 
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FORMULE: 

 

 

Ces salaires déductibles sont ceux qu'il a réellement versés et ceux attribués ficti-
vement aux membres de la famille.  

Certains travaux agricoles sont aussi concernés par ce droit à déduction dans le for-
fait. Pour ce faire, l'agriculteur se doit de fournir des pièces justificatives compre-
nant des mentions bien précises telles que l'objet du service, l'entrepreneur concer-
né, la quantité de travaux fournis, … Quelques opérations sont malgré tout à exclure 
car celles-ci sont déjà reprises dans l'élaboration du bénéfice semi-brut: 

 "Les frais de labourage; 
 Le coût des produits utilisés; 
 Les frais de fauchage pour le foin; 
 Les frais de récoltes de lin et de pois verts; 
 Les frais de chargement des betteraves; 
 Le coût du traitement de déshydratation par les usines; 
 Les frais de transport; 
 Les autres sommes payées pour des travaux agricoles et qui ne sont pas 

soumises au taux réduit de 6% à l'exception des frais de transformations et 
de séparation du lisier"128. 

Le montant maximum déductible va se faire sur base des relevés 325.10 et 325.50 
(fiches récapitulatives de contrôle des rémunérations) ainsi que sur base des fac-
tures émises par les entreprises de travaux agricoles. 

Exemple: 

Un Agriculteur a une ferme dans laquelle aucun lait n'est commercialisé. Celui-ci ré-
side à Anthisnes (Condroz liégeois, 3ième catégorie), sa ferme fait 40 hectares. 

Relevé des salaires 325.10: 2 410 €  
  
Facture payée à un entrepreneur:  

  Arrachage de betteraves sucrières: 800,00 € H.T.V.A. 
 Fauchage du foin de la prairie C:     788,00 € H.T.V.A. 

Calcul des salaires déductibles: 

Montant maximum déductible: 60 ha x 300 € =  18 000 €  
Salaires justifiés: 2 410 € + 800 € =      3 210 €  
Salaires à déduire: 3 210 € car on ne dépasse pas le plafond maximum de 18 000 €. 

                                                           
128 SPF FINANCES, Manuel "Forfaits" 0111 – page 2014-45 et 46 

Montant maximum déductible = nombre d'hectares x montant repris dans le for-
fait pour la région/sous-région concernée 
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Remarques: 

 Lorsqu'il a recours au service de remplacement pour diverses raisons, le con-
tribuable peut déduire ce service à titre de travail agricole. 
 

 Quand un agriculteur est en incapacité permanente, est isolé ou est trop âgé, 
une majoration du montant des salaires déductibles est possible. 
 

 Pour ce qui est du précompte professionnel, celui-ci doit bien évidemment 
être versé et figurer au relevé 325.10 (fiche récapitulative) et à la fiche 
281.10 (fiche salariale). Le précompte professionnel sera versé au taux de 
11,11 % pour les travailleurs agricoles ayant des prestations irrégulières. 
 

 Lorsqu'une ferme est exploitée sous forme d'association ou de groupement 
sans personnalité juridique, le salaire de ses membres ne peut pas être dé-
duit. Par contre, le salaire économisé (forfaitaire) pourra être déduit. 
 
Le salaire forfaitaire est établi comme ceci: 
 

 3 600 € pour une personne travaillant à temps plein 
 1 800 € pour une personne travaillant à temps partiel 

Pour calculer la diminution entrainée par les salaires déductibles, on procé-
dera comme suit: 

Au coût normal,  va être ajouté un salaire patronal d'un montant de 5 400 €.  
Ensuite, les montants des salaires économisés vont être retirés de cette opé-
ration. 

Exemple: 

Quatre agriculteurs exploitent une ferme de 80 ha en région herbagère lié-
geoise, sous-catégorie D, ils ne commercialisent pas de lait. Une de leurs épouses 
travaille à temps partiel dans l'exploitation. 

Salaire total: 

Coût normal: 80 x 400€ =                 32 000 €  
Salaire patronal:            +     5 400 €  
Total:                 37 400 € 

Salaire économisé 

Pour les quatre agriculteurs: 4 x 3 600 € =  - 14 400 €  
Pour l'épouse: 1 x 1 800 € =                -   1 800 €  
Total:                  - 16 200 € 
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Salaire total déductible 

 Salaire déductible: 37 400 € - 16 200 € =  21 200 € 

Pour ce qui est des agriculteurs éleveurs de porcs la situation est différente en ce qui 
concerne les salaires déductibles. Ceux-ci vont être déterminés comme suit: 

Il faut d'abord déterminer le nombre d'animaux et la superficie agricole. Ensuite, il 
faudra évaluer la superficie fictive. Pour ce faire, on utilisera, à nouveau, des coeffi-
cients: 

 On multiplie le nombre de truies par 0,60.  
 On multiplie le nombre de porcs par 0,03. 
 La superficie à prendre en considération elle, sera multipliée par le coeffi-

cient 1. 

Pour terminer, on appliquera à la superficie fictive trouvée, les montants portés aux 
échelles de chaque région. 

Exemple: 

Un agriculteur possède une ferme de 30 hectares à Yvoir (région condruzienne namu-
roise, 2ième catégorie). 101 092 litres de lait ont été commercialisés. Le nombre de 
truies productives est de 88 et le nombre de porcs à engraisser est de 723. Le nombre 
minimal de truies à déclarer est de 66. Il a un relevé 325.10 dans lequel il est indiqué 2 
200 €. Il facture des travaux agricoles à hauteur de 3 000 € pour l'arrachage de bette-
raves.  

Calcul des salaires déductibles: 

SL = 12,64 ha  
SN + AS diminuée = 10,36 ha + 6,46 ha  = 16,82 ha 

Superficie fictive: 

 Truies: 88 x 0,6 x 1 ha =         52,8 ha 
 Porcs: 723 x 0,03 x 1 ha =              + 21,69 ha 
 Superficie à prendre en considération: (12,64 ha + 16,82 ha) x 1 =     + 29,49 ha 
 Superficie fictive totale:             103,98 ha 

Calcul des salaires déductibles:   

Montant maximum déductible: 103,98 x 300 € =                             31 196€  
Salaires justifiés: 3 000 €+ 2 200 € =                  5 200€  
Salaires à déduire:                     5 200€ 



  47 

Sous-section 4: les diverses charges sociales 

Pour ce qui est des charges sociales, un régime spécifique au forfait n'existe pas. Il 
faut donc se référer au régime normal129. 

Les sommes qui sont versées à l'O.N.S.S. sont déductibles pour la part qui ne dépasse 
pas 76 % du montant des salaires repris dans le relevé 325.10 et effectivement dé-
duits.  

Les cotisations professionnelles telles que les cotisations syndicales aux associations 
reconnues d'agriculteurs ou encore les cotisations pour le service de remplacement 
sont déductibles du bénéfice semi-brut pour autant que la dénomination du bénéfi-
ciaire soit connue et que l'agriculteur puisse fournir des pièces justificatives. Toutes 
les cotisations professionnelles ne sont pas pour autant déductibles130. 

Sous-section 5: les taxes 

Pour ce qui est des taxes, le régime ordinaire est d'application131. Certaines taxes 
sont dès lors déductibles telles que la taxe de circulation, le précompte immobilier 
ou encore la taxe de mise en circulation132. Cependant, seule la possession de docu-
ments probants spécifiques permet la déduction. 

Sous-section 6: les intérêts d'emprunts 

Les intérêts sur les emprunts contractés par un agriculteur pour sa profession sont 
déductibles133. Pour ce faire, une attestation bancaire doit être absolument délivrée 
par l'organisme prêteur. Celle-ci va reprendre le montant du capital à rembourser 
ainsi que les divers intérêts134. 

Sous-section 7: les honoraires et frais médicamenteux 

Pour ce qui est des honoraires des conseillers fiscaux, il faut se référer au régime 
normal. Ces frais sont déductibles à 100 % pour autant que des documents probants 
soient établis (factures)135. 

Les honoraires et frais de médicaments des vétérinaires et châtreurs sont en prin-
cipe entièrement déductibles sauf si ceux-ci sont des frais d'insémination ou de 
transfert d'embryon. 

Les frais de médicaments payés à un pharmacien ou les substances médicamen-
teuses actives mélangées aux aliments médicamenteux pour porcs sont également 

                                                           
129 Article 52, 3° (a), 7°, 8° et 10° CIR/92 
130 SPF FINANCES, Manuel "Forfaits" 0111 – page 2014-52 
131 Article 49 CIR/92 
132 Liste non-exhaustive 
133 Article 55 CIR/92 
134 Voir annexe 8 
135 Article 57, 1° CIR/92 
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déductibles pour autant qu'une facture soit délivrée conformément à la législation 
relative à la facturation. 

Une déduction est également possible pour ce qui est des frais d'analyse, de re-
cherches, d'expertises et de vaccins si ceux-ci sont achetés aux " Centres provinciaux 
de dépistage des maladies du bétail" ou à l'I.N.R.V.. 

Sous-section 8: les amortissements des quotas laitiers 

En 1984, la Communauté Économique Européenne a instauré un système de limita-
tion de la production laitière. En effet, la production de lait, était, en ce temps, beau-
coup plus importante, ce qui avait pour conséquence une diminution de la rentabili-
té du litre de lait. À terme, de nombreuses exploitations auraient pu disparaître, mi-
nées par les plus grandes. 

Pour l'application de ce principe, chaque pays s'est vu attribuer une quantité maxi-
mum de lait et de produits laitiers à produire. Ce quota s'est, par la suite, fractionné 
en une multitude de petits quotas avec des capacités différentes. Ceux-ci ont été at-
tribués aux divers producteurs de lait présents sur le territoire. 

En cas de dépassement de ces quotas, l'État se voit attribuer une pénalité très 
lourde. Celle-ci est, ensuite, supportée par les divers producteurs qui ont contribué à 
cette surproduction. S'il ne les dépasse pas, à l'inverse, l'agriculteur se voit attribuer 
des aides financières. 

Les producteurs peuvent acheter ou vendre leurs quotas laitiers en fonction de leurs 
besoins. L'amortissement de l'achat de quotas est entièrement déductible136 mais 
celui-ci doit s'étaler sur minimum 5 ans. 

Il est à noter que ce type de quotas n'est plus d'application depuis le 1er avril 2015 
ce qui implique un changement considérable pour le secteur137. Il n'y a donc plus de 
limitation aujourd'hui. Ce qui inquiète certains acteurs qui ont peur de se faire 
"manger" par les grandes exploitations ou par d'autres pays européens comme par 
exemple l'Allemagne où des "super-fermes" avec plus de 1 000 vaches fleurissent un 
peu partout sur le territoire. 

Sous-section 9: les amortissements des quotas de primes de vaches al-
laitantes 

Les agriculteurs se voient attribuer une prime en cas de possession de vaches allai-
tantes. Ces droits peuvent être vendus. Encore une fois, seul l'amortissement des 
montants payés pour ce type de transfert pourra être déduit.  

                                                           
136 Article 61 CIR/92 
137 Règlement d'exécution (UE) n° 1380/2014 de la Commission du 17/12/2014 modifiant le règle-
ment (CE) n° 595/2004 portant modalités d'application du règlement (CE) n° 1788/2003 du Conseil 
établissant un prélèvement dans le secteur du lait et des produits laitiers 
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Sous-section 10: le loyer payé pour la location de quotas ou pour la ces-
sion temporaire de quotas de primes 

Lorsqu'un agriculteur produit trop de lait par rapport à son quota imposé, il peut 
choisir d'acheter ou de louer du quota à un autre producteur. Le loyer payé, est en-
tièrement déductible dans le chef de l'agriculteur locataire. 

En ce qui concerne les primes à la vache allaitante, la cession temporaire est autori-
sée. Le forfait permet la déduction des loyers payés pour ce type de quotas.  

Sous-section 11: les pertes liées au non-paiement de livraisons 

Les pertes résultant du non-paiement de livraisons faites par l'agriculteur peuvent 
être déduites. 

Pour cela, la perte doit être "liquide et certaine", son montant doit être connu pour 
la fin d'année. 

En cas de faillite du client, la perte de la créance est considérée comme certaine lors 
de la clôture de la liquidation sauf si le curateur délivre une attestation disant que la 
perte de la créance en question est inévitable et totale. Dans ce cas, la perte de 
créance est considérée comme certaine dès le moment de la délivrance de ce docu-
ment. 

Sous-section 12: les pertes résultant de vol ou du détournement d'un 
bien 

En vertu de l'article 49 du C.I.R./92,  les pertes résultant de ce type d'actes, ouvrent 
la voie à une déduction, ces pertes étant considérées comme frais professionnels.  

Cette déduction devra être appliquée l'année où la perte est considérée comme li-
quide et certaine. 

Sous-section 13: les autres frais professionnels 

Les rémunérations qui sont attribuées à un conjoint aidant sont déductibles du bé-
néfice semi-brut. 

Pour rappel, le conjoint aidant est le conjoint qui assiste le contribuable dans l'exer-
cice de son activité d'indépendant. 

Les frais d'analyse peuvent également être déduits ainsi que la contribution payée à 
l'A.F.S.C.A. ou aux autres organismes d'inspection et de certification. 

Section 4: le délai de dépôt 

Bien sûr il existe des délais contraignants pour le dépôt de la déclaration fiscale, 
pour les agriculteurs ayant choisi l'application du forfait agricole (pour l'exercice 
d'imposition 2014, la date butoir était fixée au 10 décembre 2014) quel qu'en soit le 
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mode de dépôt (par papier ou via Tax-On-Web). Néanmoins, un délai supplémen-
taire peut être attribué si la déclaration est réalisée par un expert dans le domaine 
comptable ou via Tax-On-Web. 

Section 5: le refus d'application du forfait 

Parfois, il arrive que le fonctionnaire taxateur refuse l'application du forfait pour 
l'agriculteur. Il obligera donc celui-ci, à opter pour le régime réel. C'est notamment 
le cas quand le bénéfice réel excède manifestement le bénéfice forfaitaire. 

Une politique de tolérance zéro a également été mise en place pour le contribuable 
qui n'aurait pas délivré tous les documents requis en matière de T.V.A. ou qui n'au-
rait pas respecté ses obligations en ce qui concerne la tenue de ses documents 
comptables. Il en est de même si l'agriculteur n'a pas fourni sa feuille de calcul. 

Section 6: le forfait ou le régime normal? 

Pour la plupart des agriculteurs le forfait reste une option plus simple. En effet, 
l'Administration impose, pour le forfait, une comptabilité moins stricte et donc 
beaucoup plus lisible pour l'agriculteur. De plus, le forfait permet souvent à l'agri-
culteur de réaliser une petite économie138. 

Le forfait, pour l'Administration, permet également de faciliter le contrôle des in-
formations fiscales des agriculteurs. 

Ce type de taxation peut, néanmoins, avoir des côtés négatifs. En effet, les chiffres 
servant à établir les échelles du bénéfice semi-brut de chaque région sont basés sur 
un ou deux cas représentatifs. Il ne reflète donc pas vraiment, la situation globale 
des agriculteurs vu le nombre de cas réellement analysés. 

De plus, l'agriculteur soumis au forfait, à cause de sa comptabilité réduite et de sa 
déclaration à l'I.P.P. simplifiée, ne peut pas dégager exactement les résultats de son 
entreprise. Ce qui peut engendrer des conséquences non négligeables sur la stabilité 
et la gestion de son outil de travail. 

Section 7: éléments de réflexion 

Comme établi précédemment, le régime du forfait est essentiellement basé sur l'ar-
ticle 342 du CIR/92 qui confère à l'Administration la possibilité d'établir des forfaits 
en ce qui concerne certains types de professions. 

Cette absence de législation concrète, pourrait, engendrer des dérives de la part de 
l'Administration. En effet, certaines professions pourraient se voir valorisées par 
rapport à d'autres d'un point de vue fiscal. Ce qui, d'un point de vue juridique, serait 
totalement inadmissible, cela enfreindrait le principe d'égalité entre les belges139 . 

                                                           
138  Cette affirmation résulte des contacts et des informations que j'ai pu recueillir auprès de Madame 
Christine Leborne, conseillère fiscale à la Fédération Wallonne de l'Agriculture 
139 Article 10,11 et 172 de la Constitution 
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 En effet, l'article 172 de la Constitution établit le principe suivant: 

" Il ne peut être établi de privilège en matière d'impôts. 

Nulle exemption ou modération d'impôt ne peut être établie que par la loi ." 

Or en établissant des conditions fiscales avantageuses pour certains secteurs, l'Ad-
ministration ne respecte pas ce principe constitutionnel. Le principe n'est pas abso-
lu, il peut y avoir des inégalités, on peut faire des différences entre des catégories 
d'individus. Mais ces distinctions faites par le législateur, doivent être justifiées par 
des critères objectifs et raisonnables par rapport au but que poursuit la loi140     
(ex: réduction d'impôt pour enfant à charge). 

De plus, si ce principe d'égalité n'est pas respecté, cela peut également enfreindre le 
principe de non-discrimination inscrit à l'article 10 et 11 de la Constitution. 

  

                                                           
140 Arrêt de la Cour de Cassation du 01/10/1999 
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TITRE 2: LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 

CHAPITRE 1: LA T.V.A. 

Section 1: principe général 

Sous-section 1: introduction 

En ce qui concerne les exploitants agricoles, un régime simplifié existe car, histori-
quement, les personnes issues du milieu avaient très peu accès à la culture, et ce, à 
cause de la pauvreté qui les touchait fortement. Souvent, ils ne terminaient pas leurs 
études. Ces lacunes auraient pu, si un régime simplifié n'avait pas été créé, engen-
drer de nombreuses faillites dans le domaine.  

Chaque agriculteur, actuellement, a le choix, suivant sa situation entre plusieurs 
types de régime en ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée: 

- Ils peuvent opter pour le régime normal de taxation où les taux seront res-
pectivement de141: 

 6 % pour les biens de première nécessité et pour les prestations de 
services qui ont un caractère social (notamment pour les services 
agricoles); 

 12 % pour certains biens et prestations de services économiquement 
importants (ex: charbon, …); 

 21 % pour les autres biens et services. 
 

-  le régime de la franchise142 est également une possibilité pour les agricul-
teurs ayant une très petite activité (le chiffre d'affaires doit être inférieur à               
15 000,00 €143). 
 

-  le régime particulier agricole. 

Sous-section 2: le régime agricole 

Ce régime spécifique aux exploitants agricoles est basé sur les principes de non-
taxation et de non-déclaration144.  Même s'il choisit le régime forfaitaire,  il existe 
des cas où l'exploitant sera redevable de la T.V.A., ces taxes devront d'ailleurs être 
déclarées via une déclaration dite "spéciale". 

Section 2: la notion d'exploitant agricole 

La notion d'exploitant agricole peut différer selon le domaine d'activité. Il faut donc, 
pour commencer, définir la notion d'exploitant agricole au sens de la T.V.A..  

                                                           
141  Article 1 de l'A.R. n° 20 du 20/07/1970  
142 Article 56, § 2 du code de T.V.A. 
143 Article 56 bis du code de T.V.A. 
144 Article 57, § 1  du code de T.V.A. 
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L'application du régime particulier est réglée par l'Arrêté Royal n° 22 du 15 sep-
tembre 1970. D'ailleurs, la notion d'exploitant s'y trouve à l'article 1er. 
 
L'exploitant est celui qui, tout d'abord, ne fait pas partie d'une unité T.V.A 145: une 
unité TVA est une fiction qui consiste à considérer comme un seul assujetti des per-
sonnes qui sont indépendantes au niveau juridique mais qui sont liées manifeste-
ment sur le plan financier, économique et organisationnel146. 
 
Celui-ci doit également être assujetti et pratiquer au moins l'une des activités sui-
vantes147: 
 

- L'agriculture générale, la culture maraîchère, fruitière, florale, la production 
de champignons, de semences et la viticulture; 

- L'élevage de bétail (on parle d'élevage lorsque l'animal reste au moins 6 se-
maines au sein de l'exploitation de manière ininterrompue), de volaille, de 
lapins ou l'apiculture; 

- L'exploitation de pépinière; 
- La sylviculture. 

 
La pisciculture, la mytiliculture, l'ostréiculture, la lombriculture ainsi que l'hélicicul-
ture ne sont, par contre, pas considérées comme activité pouvant ouvrir la voie à un 
régime spécial. 

Section 3: champs d'application du régime dédié à l'agriculteur 

Le régime agricole ne s'applique pas à toutes les opérations que l'exploitant effectue. 
Par exemple, lorsque l'on se retrouve dans un cas d'opération intracommunautaire, 
le régime ne s'appliquera pas, il y aura donc un retour au régime normal de taxation 
de l'assujetti. 

Sous-section 1: la livraison de biens produits par l'agriculteur (article 2, 
§ 1, 1° de l'AR n° 22) 

Pour pouvoir bénéficier du régime agricole sur les ventes qu'il effectue, l'agriculteur 
doit respecter certaines conditions:  
 

- Il doit avoir lui-même produit ou cultivé le bien. 
- Si l'on parle d'un animal, celui-ci doit avoir été élevé par le vendeur. 
- L'exploitant ne doit avoir effectué sur le produit, que des transformations 

dites primaires (ex: fabrication de yaourts). Si les transformations sont beau-
coup plus abouties alors il n'y aura pas d'application du régime forfaitaire 
(ex: fabrication de crèmes glacées). 

                                                           
145 Article 57, § 1  du code de T.V.A. 
146 Article 4, § 2 du code de T.V.A. 
147 Article 1er de l'arrêté royal n°22 du 15/09/1970 relatif au régime particulier applicable aux ex-
ploitants agricoles en matière de taxe sur la valeur ajoutée 
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Il est à noter que le régime agricole ne s'applique pas en cas de revente à moins que 
celles-ci ne soit réalisée qu'à titre tout à fait exceptionnel. 

Sous-section 2: prestations de services effectuées suite à un contrat de 
culture ou d'élevage (article 2, § 1, 2° de l'AR n° 22) 

Il y a lieu de définir ces concepts de "contrat de culture" et de "contrat d'élevage". 

"Un contrat de culture est un contrat par lequel un cultivateur va fournir un terrain 
ainsi que tout ou partie de travaux agricoles relatif à ce terrain tandis que son co-
contractant, lui, va s'engager à mettre à sa disposition les plants, les semences, les 
engrais nécessaires pour la production dont il voudrait s'approprier le fruit148." 

Un contrat d'élevage est un acte par lequel l'exploitant agricole s'engage à entretenir 
et à nourrir les animaux de son cocontractant. Celui-ci reste tout de même le pro-
priétaire des animaux. 

Exemple:  

Un agriculteur met à disposition un bâtiment à son meunier. Celui-ci va y mettre des 
poulets et fournir la farine nécessaire à l'élevage de ces volailles tandis que l'agricul-
teur, lui, va s'en occuper tout au long de leur vie. Lorsqu'il procédera à l'abattage des 
poulets, l'agriculteur touchera une commission pour s'être occupé de ceux-ci. 

Sous-section 3: l'entraide agricole (article 2, § 1, 3° de l'AR n° 22) 

L'entraide agricole est une prestation de service qui est fournie à un autre agricul-
teur. La plupart du temps, il y aura réciprocité, l'entraide se fait rarement à titre 
onéreux. 

Sous-section 4: la vente de biens d'investissement alloué à l'exploitation 
(article 2, § 1, 4° de l'AR n° 22)  

Le régime particulier s'applique aussi à la vente de biens d'investissement ayant 
servis à l'exploitation.  

Section 4: les opérations exclues du régime agricole (article 2, § 2 de l'AR 
n° 22) 

Pour éviter une concurrence déloyale, certaines opérations n'entrent pas dans le 
champ d'application du régime agricole: 

- Les livraisons qui sont effectuées sur les marchés. 
- Les livraisons au détail effectuées par le biais du porte-à-porte ou dans des 

installations prévues à cet effet (ex: magasin). 

                                                           
148 Définition émanant du manuel forfait de la T.V.A. (version du 1/02/2012). 
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- Les livraisons et les prestations relatives à des biens produits ou à des ani-
maux qu'il a élevés mais qui ne sont pas imposés au taux de 6 %. 

D'ailleurs, si l'exploitant agricole effectue dans le cadre de son activité uniquement 
ces opérations à titre principal, il ne pourra pas bénéficier du régime particulier 
agricole. Il sera directement assujetti au régime normal même si certaines activités 
parallèles ou secondaires concernent des opérations qui auraient pu bénéficier du 
régime agricole. 

Section 5: cas de l'exploitant agricole partiellement ou totalement exclu 
du régime agricole 

Sous-section 1: l'exploitant partiellement soumis au régime agricole 

Certains exploitants, bien qu'ils soient visés par l'article 1er de l'AR n° 22 ne sont 
soumis que partiellement au régime agricole. 

Certains agriculteurs ont deux secteurs d'activités distincts qui ne sont pas soumis 
tous les deux au régime agricole. Néanmoins, il y a fréquemment des liens entre ces 
deux secteurs. Le plus souvent, l'agriculteur va utiliser les produits issus de son acti-
vité agricole pour les intégrer à sa deuxième activité. 

Lorsqu'il effectue ce genre d'opérations, on considère que l'agriculteur agit comme 
s'il faisait une vente à lui-même ce qui pourrait provoquer une concurrence déloyale 
envers les autres fournisseurs149. Par conséquent, on a créé des obligations supplé-
mentaires pour l'exploitant qui aurait recours à ce genre de pratique. 

En ce qui concerne ces livraisons à soi-même, l'agriculteur a l'obligation de dresser, 
à chaque période de déclaration, un document reprenant diverses informations sur 
ses propres produits livrés telles que la nature, la valeur de vente de ce produit, sa 
nature, sa quantité, …. 

Pour ces produits, l'agriculteur devra payer également le montant des compensa-
tions forfaitaires comme s'il était un acheteur classique. Ce montant pourra néan-
moins être déduit dans la déclaration qui concerne son second secteur d'activité.  

Si le régime de la franchise a été choisi pour ce second secteur d'activité, l'agricul-
teur ne se verra pas octroyer la permission de déduire le montant de la compensa-
tion forfaitaire. 
  

                                                           
149 Article 12, § 1, 1° du code de T.V.A. 
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Sous-section 2: l'exploitant exclu du régime agricole 

Ceci concerne des catégories d'exploitants bien particulières: 

- Les entreprises agricoles qui ont une pris la forme d'une société commerciale 
150 sauf pour les sociétés collectives, en commandite simple, coopératives et 
les SPRL à condition qu'ils élaborent des produits agricoles et qu'ils ne prati-
quent que des activités relevant du régime agricole.  
 
La société civile, elle, peut demander à bénéficier du régime agricole si elle 
remplit les conditions prévues à l'article 57 du Code de la T.V.A. et de l'AR n° 
22. 
 
Pour ce qui est des unités T.V.A. formées par des exploitants sous régime par-
ticulier et d'autres personnes qui elles n'y sont pas soumises, si cela entraine 
des distorsions de concurrence, il n'y aura pas d'application du régime spéci-
fique. 
 

- Les exploitants agricoles qui exerceraient une deuxième activité indépen-
dante pour laquelle ils seraient sous le régime normal.  
 
Exemple:  
 
L'exploitant qui aurait pour deuxième activité la vente de produits agricoles qui 
auraient subi des transformations importantes comme, par exemple, la fabrica-
tion de cidres. 
 
Cependant, si l'agriculteur est soumis au régime de la franchise ou du forfait 
(si son chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 € et que la majorité de ses 
ventes est réalisée auprès de particuliers) pour sa deuxième activité, l'exploi-
tant continuera de bénéficier du régime particulier pour son activité agricole.  
 
Exemple:  
 
Un agriculteur exerce ses activités agricoles de cultivateur de céréales mais 
possède également une boucherie. 
 
Pour ce commerce, il a choisi le régime de la franchise car son chiffre d'affaires 
est de seulement 14 000 € (donc moins de 15 000 €).  Les ventes réalisées via 
cette boucherie seront soumises aux règles imposées par le régime de la fran-
chise tandis que celle réalisées via son activité de cultivateur seront soumises 
au régime agricole. 
 
Si par contre ce même agriculteur avait choisi le régime normal pour son acti-
vité de boucher, il aurait été soumis au régime normal pour l'entièreté de son 
activité y compris celle de cultivateur. 

                                                           
150 Article 57, § 6, 1° du code de T.V.A. 
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- Les exploitants agricoles dont la seule activité a pour objet des livraisons ou 

des prestations de services se rapportant à des biens ou des animaux qu'il a 
produits ou élevés mais dont le taux d'imposition est différent des 6 %.  
 
Exemple:  
 
Assujetti ayant pour seule activité l'élevage et la vente de chèvres naines. 

Section 6: les obligations en matière administratives 

Lorsqu'ils optent pour le régime particulier, les agriculteurs choisissent un régime 
où les obligations comptables et administratives sont limitées par rapport au régime 
normal, et ce, uniquement en ce qui concerne leur activité151. Le régime spécifique 
est donc très populaire auprès des agriculteurs car il permet une facilité administra-
tive. 

Les différences essentielles avec le régime normal sont les suivantes: 

- Ils ne doivent pas produire de factures. 
 

- L'obligation de dépôt d'une déclaration trimestrielle ou mensuelle n'incombe 
pas à l'agriculteur.  
 

- Ils ne payent, le plus souvent, pas de taxes mais en contrepartie, ils ne peu-
vent pas non plus déduire lors de leurs achats. 

Sous-section 1: le bordereau d'achat  

Lorsqu'il vend un produit agricole à un acheteur assujetti en Belgique, l'exploitant 
ne devra pas délivrer de facture. Ce sera à l'acheteur, qui, lui, est tenu au dépôt des 
déclarations périodiques, de produire un bordereau d'achat. La forme de cette pièce 
justificative, sera, d'ailleurs strictement règlementée (ex: obligation d'y indiquer la 
date, la mention indiquant que le vendeur est au régime forfaitaire, le pourcentage de 
compensation, …). 

Ce bordereau doit, par la même occasion, être délivré en double exemplaire. Celui-ci 
sera gardé par l'exploitant agricole à titre de preuve durant sept ans à partir du      
1er janvier qui suit la date de l'achat152. L'autre exemplaire sera lui, destiné à l'ache-
teur. Ce dernier pourra, en effet, récupérer le montant de la compensation comme si 
c'était une T.V.A. déductible classique.  

Le bordereau d'achat n'est pas délivré après chaque vente, il consiste, la plupart du 
temps, en un bordereau récapitulatif qui sera envoyé à l'administration fiscale au 
plus tard le 5ème jour du mois qui suit le mois au cours duquel s'est produit le fait 
générateur (dans ce cas précis le premier achat concerné par le bordereau). 

                                                           
151 Article 57, § 1 du code de T.V.A. 
152 Article 60 du code de T.V.A. 
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Sous-section 2: la déclaration périodique 

Comme dit précédemment, l'agriculteur, en ce qui concerne les opérations pour les-
quelles il est soumis au régime agricole, est déchargé des obligations en matière de 
facturation, de comptabilité, de déclaration et de paiement de la taxe. 

Section 7: le montant facturé 

L'agriculteur peut se retrouver dans une situation délicate à cause du régime de 
non-taxation. En effet, lorsqu'il livre le bien, aucune T.V.A. n'est supportée en Bel-
gique par l'acheteur. Or, l'agriculteur a, quant à lui, supporté tout un ensemble de 
taxes en amont en ce qui concerne l'élaboration de son produit agricole. On a donc 
instauré un système de compensations forfaitaires153. 

 L'agriculteur va réclamer, en plus de la valeur du bien, un pourcentage du prix. Ce-
lui-ci sera de 2 % (si cela concerne le bois) ou de 6 % dans tous les autres cas. 

 La base d'imposition pour calculer le montant de la compensation sera la même que 
dans le régime normal154. 

Exemple:  

Comme dans le régime normal, si un agriculteur vend 100 tonnes de betterave à la 
sucrerie de Tirlemont qui est assujettie et que l'agriculteur se charge du transport de 
cette marchandise. Alors, le coût du transport devra être pris en compte conformément 
à l'article 26, alinéa 2 du Code de T.V.A. pour calculer la base d'imposition (que ce soit 
les taux normaux qui s'appliquent ou les compensations forfaitaires).  

Lorsqu'il reçoit ces diverses compensations de l'acheteur155, l'agriculteur ne devra 
pas les reverser à l'État, elles lui reviendront entièrement. L'acheteur, lui, pourra 
déduire ces compensations comme si c'était de la T.V.A.156. 

Attention, l'agriculteur ne peut pas réclamer ces compensations à tous ses ache-
teurs. Cela ne pourra être réclamé qu'aux assujettis (qu'ils soient exonérés ou non), 
aux autres agriculteurs bénéficiant d'un régime agricole dans un autre pays, aux 
franchisés et aux personnes morales157.  
  

                                                           
153 Article 57, § 2 du code de T.V.A. 
154 Article 26 du code de T.V.A. 
155 Article 57, § 3 du code de T.V.A. 
156 Article 57, § 4 du code de T.V.A. 
157 Article 57,§ 2 du code de T.V.A. 
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On distingue également deux types de facturations différentes en ce qui concerne les 
produits agricoles: 

 
L'agriculteur calcule le montant dû 
sans prendre en compte le montant 

de la compensation forfaitaire 

L'agriculteur calcule le montant dû en 
prenant en compte le montant de la 

compensation forfaitaire 
Dans cette hypothèse, l'acheteur devra 
payer à l'exploitant, un pourcentage for-
faitaire en plus du montant servant de 
base de perception. 
 
 

Dans ce cas, le montant de la compensa-
tion a déjà été pris en compte par l'agri-
culteur pour ce qui est du montant ré-
clamé à l'acheteur. 
 
L'acheteur a d'ailleurs l'obligation de 
mentionner le fait que le prix indiqué 
dans son bordereau d'achat comprend la 
compensation forfaitaire. 

Section 8: les opérations intracommunautaires   

Sous-section 1: l'acquisition intracommunautaire (article 25 ter du code 
de T.V.A.)  
 
L'agriculteur aura une situation qui va différer selon le montant pour lequel il a ac-
quis des biens au sein de la communauté européenne. Deux situations vont se pré-
senter: 
 

- L'agriculteur a acheté pour moins de 11 200 €  durant l'année précédente 
et durant l'année en cours: l'exploitant aura le choix entre opter pour le ré-
gime de son pays ou opter pour le régime du pays étranger.  
 

- L'agriculteur a acheté pour plus de 11 200 € sur l'année en cours et l'an-
née précédente: l'acheteur aura l'obligation de demander un numéro de 
T.V.A. et d'acquitter la T.V.A. de son pays d'origine (donc la Belgique) via une 
déclaration spéciale car il ne doit pas, en principe, compléter de déclaration 
T.V.A. périodique. 
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Selon le cas dans lequel se trouve l'acheteur,  l'obligation d'acquitter la T.V.A. étran-
gère ou belge pour toute opération d'acquisition intracommunautaire va subsister 
pendant un certain temps (sauf si les acquisitions ne dépassent pas 11 200 € et que 
l'on choisit le régime étranger): 
 
 Acquisitions pour moins de            

11 200 € 
Acquisitions pour plus 

de 11 200 € 
Quelle T.V.A.? T.V.A. belge T.V.A. étrangère T.V.A. belge obligatoire 

Durée de 
l'obligation 

Option valable 
pour le restant 
de l'année en 
cours et les 
deux années 
suivantes. 

Pas d'obligation 
d'acquitter la 
T.V.A. étrangère 
pour les autres 
acquisitions. 

Obligation subsistant jus-
qu'au 31 décembre de 
l'année qui suit l'année 
du dépassement158.  

Exemple:  

L'agriculteur "F" achète le 12 janvier 2015 pour 5 000 €, en France, des abreuvoirs 
pour ses bestiaux. L'année précédente, il n'avait effectué aucune autre acquisition à 
l'étranger. L'agriculteur aura le choix:   
  
- Soit il opte pour la T.V.A. belge, il acquittera donc la T.V.A. belge via une déclaration 
spéciale et devra continuer à acquitter cette T.V.A., qu'importe le montant de ces ac-
quisitions intracommunautaires, jusqu'au 31 décembre 2017.   
 
- Soit il opte pour la T.V.A. étrangère, en l'occurrence, la T.V.A. française. Cette T.V.A. 
devra être calculée sur base des 5 000 € d'achats. Les acquisitions futures, dans ce cas, 
ne seront pas nécessairement soumises à la T.V.A française même si elles ont lieu en 
France. 

Deuxième exemple:  

Le même agriculteur achète le 22 février 2015, en plus de son acquisition du 12 janvier 
2015, un semoir d'une valeur de 8 000 € en Italie ce qui porte le montant total de ses 
acquisitions en Europe sur deux années à  13 000 €. Dans ce cas, l'acheteur n'aura pas 
le choix et devra acquitter la T.V.A. belge jusqu'au 31 décembre 2016 qu'importe le 
montant de ses acquisitions au sein de la Communauté européenne car il a dépassé le 
seuil de 11 200 €. 

 

 

 

 

                                                           
158 Article 50, § 1 dernier alinéa du code de T.V.A. 
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Remarque: 

- Dans certains cas où le montant des T.V.A. ne dépasse pas 11 200 €, il y aura 
tout de même une obligation d'acquitter la T.V.A belge. Ceci concerne:  

 Les biens installés ou montés par le fournisseur ou pour son compte; 
 Les moyens de transport neufs au sens de la T.V.A159; 
 Les produits soumis aux accises: la T.V.A. sera, dans ce cas, perçue au 

même moment que les droits d'accise auprès du receveur des douanes 
et accises160.  

En cas de dépassement, l'agriculteur devra effectuer certaines démarches: 

- Il devra déclarer ce dépassement à l'office de contrôle T.V.A. avant la pre-
mière acquisition intracommunautaire qui suit le dépassement161.  
 

- Il devra fournir à son fournisseur son numéro d'identification T.V.A. afin de 
pouvoir confronter, par la suite, les listings T.V.A. pour éviter les fraudes162.  
 

- Il devra déposer une déclaration spéciale car, à la base, le régime particulier 
est un régime de non-déclaration163. 
 

- Il devra acquitter la T.V.A. dans le délai fixé pour le dépôt de la déclaration164. 

Sous-section 2: la livraison intracommunautaire 

Lorsqu'il effectue des livraisons intracommunautaires à des assujettis ou à des per-
sonnes morales, il est prévu une exonération de la T.V.A. belge165. Néanmoins, 
l'acheteur devra acquitter tout de même la T.V.A. du pays dans lequel il est établi. 

Diverses formalités devront être également effectuées. En effet, l'établissement 
d'une facture par l'agriculteur est obligatoire. Celle-ci devra comprendre les men-
tions indiquées à l'article 4 bis, § 1 de l'AR n° 22.  
 
La tenue d'un listing T.V.A. à jour est aussi demandée mais sa date et sa fréquence de 
dépôt dépendront de la situation de l'agriculteur. Si, pour quelque raison que ce soit, 
l'exploitant dépose des déclarations périodiques, alors le listing sera transmis le 
20ème jour ouvrable du mois qui suit le trimestre concerné. Si par contre, celui-ci ne 
doit pas déposer de déclaration périodique, alors ce listing ne sera plus trimestriel 
mais annuel. Ce document devra alors être délivré au plus tard le 31 mars de l'année 
civile.  
 

                                                           
159 Article 8 bis, § 2 du code de T.V.A. 
160 Article 58, § 1 bis de l'AR n°51  
161 Article 53 bis, § 1 du code de T.V.A. 
162 Article 53 quater, § 1 du code de T.V.A. 
163 Article 53 ter, 1° du code de T.V.A. 
164 Article 53 ter, 2° du code de T.V.A. 
165 Article 39 bis, alinéa 1, 1° du code de T.V.A. 
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Les agriculteurs sont également amenés à effectuer, de temps à autre, des livraisons 
intracommunautaires qui diffèrent de celles qu'ils ont l'habitude de faire. Celles-ci 
sont beaucoup plus exceptionnelles et concernent la vente des tracteurs, des ca-
mions, des moissonneuses, …  

Un régime particulier a été mis en place pour la livraison de ces moyens de trans-
port puissants166 à condition qu'ils soient "neufs" au sens de la T.V.A.. L'exploitant, 
pour cette opération, sera considéré comme un assujetti occasionnel à part entière, 
il conserva néanmoins son statut d'agriculteur soumis au régime particulier. 

La notion de "neuf" en T.V.A. diffère totalement de la notion qui lui est donnée dans 
le droit commun. Pour être considéré comme tel, un véhicule doit: 

- Ne pas avoir parcouru plus de 6000 kilomètres. Pour ce point, des difficultés 
pour évaluer le nombre de kilomètres effectués peuvent apparaître. En effet, 
certains tracteurs ne sont pas munis d'un système de compteur kilométrique. 
Pour ces engins agricoles, la jurisprudence estime que 600 heures de travail 
équivalent à 6000 kilomètres. 
 

- Être livré dans les 6 mois qui suivent sa première mise en service. 

Étant donné que l'agriculteur est soumis à un régime presque normal pour cette 
opération, la restitution de la T.V.A. qu'il a supportée à l'achat est possible mais ce, 
uniquement, à concurrence de la taxe payée par l'acheteur167. 

Sous-section 3: les prestations de services 

Quelques fois, il arrive que les agriculteurs, notamment ceux se trouvant proches 
des frontières, fassent appel à des prestataires à l'étranger (ex: vétérinaire). Dans ce 
cas, l'agriculteur devra, par le biais de sa déclaration spéciale, s'acquitter de la taxe 
grevant la prestation de service. 

Exemple:  

Un agriculteur fait appel, le 18 janvier 2015, à un vétérinaire néerlandais pour effec-
tuer 3 césariennes sur de jeunes vaches. Le prestataire ne va pas porter en compte de 
T.V.A. à l'agriculteur car sa prestation a lieu en Belgique. L'exploitant va communiquer 
au vétérinaire son numéro d'identification, et va, lui-même acquitter la T.V.A. due dans 
sa déclaration spéciale. 

À l'inverse, il arrive que l'agriculteur fournisse lui-même des prestations de services 
à autrui dans un pays tiers. Dans ce cas, si l'opération n'est pas exonérée dans le 
pays européen, il devra simplement reprendre le montant de sa prestation dans le 
relevé annuel de ses opérations intracommunautaires en n'oubliant pas d'indiquer 
le code "S"168 et il délivrera également une facture. 

                                                           
166 Article 8 bis, § 2 du code de T.V.A. 
167 Article 76, § 2 du code de T.V.A. et l'AR n° 48 
168 Article 53 sexies, § 1, 3° du code de T.V.A. 
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Section 9: la vente à distance de produits agricoles (article 15 du Code de 
T.V.A.) 

Il y a lieu, tout d'abord, de découvrir ce qui se cache sous le terme "vente à distance". 

Une vente à distance est une vente ayant des caractéristiques bien précises: 

- Lors de cette vente, c'est le vendeur qui doit prendre en charge le transport 
du bien. 
 

- L'acheteur doit, quant à lui, être un membre du "groupe des quatre" (un fran-
chisé, un assujetti exonéré par l'article 44 du Code de T.V.A., une personne 
morale non assujettie ou un agriculteur soumis au régime spécifique) ou un 
particulier. 

De plus, la vente à distance exclut certaines opérations de son champ d'application, 
comme les ventes qui porteraient sur des moyens de transport neufs ou sur des 
biens nécessitant une installation par le fournisseur dans le pays d'arrivée du bien. 

La vente à distance va avoir une incidence sur le lieu où la taxe sera due. Cette taxe 
sera réclamée par le pays où arrive la livraison, elle devra, par ailleurs, être payée 
par le vendeur qui la réclamera lui-même auprès de l'acheteur.  

Cependant, ces identifications à l'étranger peuvent être des formalités lourdes pour 
des entreprises qui n'auraient qu'un chiffre d'affaires minime à l'étranger.  C'est 
pourquoi une règle a été mise en place afin d'éviter de trop grosses formalités à ces 
entreprises qui ne sont que très peu actives à l'étranger: 

 
Chiffre d'affaires inférieur à 35 000 € 

durant l'année en cours et l'année 
précédente en Belgique 

Chiffre d'affaires supérieur ou égal à   
35 000€  durant l'année en cours et 

l'année précédente en Belgique 
Le vendeur peut percevoir la taxe de son 
pays d'origine. Il n'y est, néanmoins, pas 
obligé. 
 
Si ce vendeur décide tout de même d'ac-
quitter la T.V.A. belge, il devra, durant le 
restant de l'année en cours ainsi que 
pendant les deux années civiles sui-
vantes, acquitter la T.V.A. belge lorsqu'il 
effectuera des ventes à distance en Bel-
gique. 

Le vendeur devra, obligatoirement per-
cevoir la taxe belge. 
 
Cette obligation persistera jusqu'au       
31 décembre de l'année suivante. 

Ce chiffre de 35 000 € concerne uniquement les ventes dont la livraison s'effectue 
en Belgique, ce montant étant différent dans les autres états membres. 
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Le principe utilisé pour les ventes à distance est non sans rappeler celui choisi pour 
les acquisitions intracommunautaires mais à une différence près: le seuil de     
11 200 €, celui utilisé pour les acquisitions, est un seuil d'achat tandis que celui de 
35 000 €, est un seuil de vente. 

En ce qui concerne ces ventes à distance, des formalités doivent également être sui-
vies. L'exploitant doit délivrer à l'acheteur, comme lors d'une opération intracom-
munautaire, une facture ou un document faisant office de facture qui respecte les 
conditions de l'article 4 ter de l'AR n°22 ainsi que celles prescrites par l'état membre 
d'arrivée des biens. 

Section 10: les prestations de services établies en Belgique 

Quand un exploitant agricole fournit des prestations de services en exécution d'un 
contrat de culture ou d'élevage, l'exploitant ne doit pas délivrer de facture. Ce sera 
au preneur de délivrer un bordereau d'achat pour autant que celui-ci soit assujetti. 
Les taxes compensatoires ne seront pas non plus dues. 

Si cette prestation consiste en une entraide agricole, il n'y aura pas de facture mais il 
n'y aura pas non plus de bordereau d'achat contrairement au cas où la prestation est 
réalisée aux fins d'un contrat de culture ou d'élevage. 

Section 11: la vente de biens autres que des produits agricoles 

En ce qui concerne la vente de biens qui ne sont pas considérés comme des produits 
agricoles (ex: outillage, emballages usagés, pneus, …), l'agriculteur ne doit pas déli-
vrer de facture ni recevoir un bordereau. Les compensations forfaitaires ne sont pas 
non plus dues. 

Section 12: un mot sur le régime de la franchise 

Le régime de la franchise concerne les assujettis ayant un petit chiffre d'affaires169. 
Celui-ci doit être inférieur à 15 000 €170. Ce chiffre d'affaire étant très faible, des fa-
cilités leur sont octroyées telles que le non-dépôt de la déclaration périodique mais 
aussi le non-paiement de la taxe et donc bien évidemment la non-déduction des 
taxes en amont. 

En ce qui concerne les agriculteurs qui auraient plusieurs secteurs d'activités diffé-
rents et qui auraient choisi ce régime pour leur seconde activité, les opérations qui 
relèveraient du régime particulier des exploitants agricoles ne sont pas prises en 
compte pour le calcul de ce chiffre de 15 000 €. 

                                                           
169 Article 56 du code de T.V.A. 
170  Article 1er de l'A.R. n°19 



  65 

Section 13: le changement de régime d'imposition 

Sous-section 1: les conséquences administratives du changement de ré-
gime 

Lorsqu'il souhaite changer de régime d'imposition, l'agriculteur se doit d'en infor-
mer directement l'office de contrôle T.V.A dans les 15 jours, et ce, de manière 
écrite171. 

Le changement de régime prendra effet, le premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
demande de changement172. Par contre,  l'agriculteur ne pourra revenir sur sa déci-
sion pendant un certain temps. S'il souhaite repasser au régime spécifique, il devra 
attendre le 1er janvier de la troisième année qui suit le changement effectif de ré-
gime et devra notifier cette décision au plus tard le 1er décembre précédant l'année 
au cours de laquelle il est de nouveau autorisé à changer de régime. 

Sous-section 2: la restitution ou la révision 

 
Passage du régime particulier au ré-

gime normal 
Passage du régime normal au régime 

particulier 
Dans ce cas, il pourra obtenir la restitu-
tion de la T.V.A. perçue lors des acquisi-
tions. 
 
Pour calculer ce montant, on va procéder 
à un inventaire des biens. En effet, lors-
que les biens seront revendus, l'agricul-
teur qui sera, à ce moment-là, au régime 
normal devra reverser la T.V.A. à l'État 
alors qu'il n'a pas pu la déduire lors de 
l'achat. Avec ce système, on compense 
cette non-déduction à la base. 

Dans ce cas, l'agriculteur devra obliga-
toirement rendre à l'État les déductions 
qu'il avait perçues alors qu'il était au 
régime normal. 
 
En effet, une fois au régime particulier, il 
ne payera plus de T.V.A., or s'il n'y avait 
pas cette révision, l'assujetti s'enrichirait 
au détriment de l'État. 
 
 

Sous-section 3: cession de l'entreprise agricole entre agriculteurs sou-
mis au régime particulier. 

Lorsqu'il y a une cession de l'universalité des biens de l'agriculteur. Que ce soit à 
titre onéreux ou à titre gratuit, aucune T.V.A. ne sera due en raison de cette dite ces-
sion. 

 

                                                           
171 Article 8 de l'AR n°22 
172 Article 9 de l'AR n° 22 
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Sous-section 4: cas pratique 

Ce changement de régime peut s'imposer de lui-même dans certains cas plutôt ex-
ceptionnels. Mon père, agriculteur à Grand-Rechain, l'a d'ailleurs vécu. 

En 2006, il choisit de construire un nouveau bâtiment pour accueillir ses bêtes. Étant 
au régime du forfait, il avait un régime de non-taxation et de non-déduction. Or, pour 
la construction de son bâtiment, étant un cas exceptionnel, il se devait de payer de la 
T.V.A.. Il a donc décidé de passer au régime simple afin de pouvoir récupérer les taxes 
payées dans le cadre de sa construction. 
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CONCLUSION 

À travers ce travail de fin d'études, j'ai pu constater que le régime fiscal agricole, 
bien qu'à première vue simplifié, ne l'est que partiellement. En effet, il existe une 
multitude de subtilités à prendre en compte.  

Lorsqu'un agriculteur souhaite changer de régime fiscal, il est préférable pour lui, de 
regarder ses chiffres sur plusieurs années afin d'établir si ce changement était ex-
ceptionnel ou s'il traduit une certaine tendance continuelle dans l'exploitation. Sou-
vent, les chiffres peuvent être trompeurs à cause, notamment, du contexte écono-
mique entourant le secteur (ex: crise du lait, concurrence accrue émanant d'autres 
continents, fin des quotas, …). Ce besoin de changement peut donc parfois être sim-
plement passager. Une telle décision implique des démarches administratives assez 
lourdes et il vaut donc mieux être certain de sa décision. 

Cette étude profonde du système fiscal de l'agriculteur m'a permis de mieux cerner 
un secteur qui est trop souvent oublié et dont on parle peu aux cours. De plus, les 
dispositions légales connexes au secteur sont nombreuses (ex: législation du bail à 
ferme, …) et font souvent office d'exceptions.  

Lors de l'élaboration de ce travail, j'ai dû être également attentive à un vocabulaire 
sortant quelque peu de l'ordinaire, qui même pour moi, fille d'agriculteur, n'est pas 
toujours facile à cerner (ex: contrat d'élevage). 

Pour conclure, j'ai pu constater à de nombreuses reprises que les professionnels du 
secteur ne savent pas exactement ce que représente la multitude de taxes qu'ils 
paient. Ils font la plupart du temps confiance à leur comptable sans avoir une idée 
précise de ce que représentent ces notions de "forfait" et de "régime agricole". Après 
avoir étudié cette réglementation de façon approfondie, je pense qu'un accompa-
gnement plus personnalisé de l'agriculteur dans cette matière est nécessaire afin 
qu'ils comprennent l'importance de choisir le régime adapté à leur besoin et pour 
qu'ils puissent mieux anticiper la manière dont ils vont être taxés. 
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